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RÉSUMÉ 

Malgré les progrès réalisés au fil des dernières décennies, les inégalités entre les hommes et 
les femmes sur le marché du travail demeurent un défi dans diverses régions du monde. Ces 
disparités se manifestent de différentes manières, comme la faible représentation des femmes 
dans les postes de haute responsabilité ou encore les écarts salariaux. Les inégalités sont un 
frein à l’inclusion des femmes dans les milieux de travail. Plus précisément, le sentiment 
d’inclusion peut varier en fonction du genre et aussi en fonction de l’environnement social et 
culturel. 

Cette étude poursuit l’objectif d’évaluer et de comparer le sentiment d’inclusion des 
professionnels au Canada et en Côte d’Ivoire, selon le genre. Pour y arriver, une enquête par 
questionnaire se basant sur l’échelle de mesure de Chung et al. (2020) a été réalisée en ligne 
auprès de 250 professionnels au Canada et de 95 professionnels en Côte d’Ivoire. 

Les résultats de cette enquête montrent que le sentiment d’inclusion des professionnels 
canadiens s’avère élevé. Celui des femmes est par ailleurs supérieur, au sein de l’organisation 
et au sein de l’équipe, à celui des hommes, et ce, malgré les inégalités qui persistent sur le 
marché du travail. En Côte d’Ivoire, les résultats révèlent que le sentiment d’inclusion reste 
modéré, tant au sein de l’organisation que de l’équipe de travail. Cependant, le sentiment 
d’inclusion des hommes est plus élevé que celui des femmes au sein de l’organisation. À 
l’inverse, les femmes ont un sentiment d’inclusion plus élevé que les hommes au sein de 
l’équipe de travail. 

 

Mots clés : équité, diversité et inclusion (EDI), sentiment d’inclusion, climat d’inclusion, 
genre 
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ABSTRACT 

Despite the progress made over the past few decades, gender inequalities in the labor market 
remain a challenge in various regions of the world. These disparities manifest in various 
ways, such as the low representation of women in high-responsibility positions or wage gaps. 
These inequalities can act as a barrier to the inclusion of women in the workplace. More 
specifically, the feeling of inclusion can vary depending on gender and also on the social and 
cultural environment. 

This study aims to evaluate and compare the sense of inclusion among professionals in 
Canada and Côte d’Ivoire, according to gender. To achieve this, a questionnaire-based survey 
using the measurement scale by Chung et al. (2020) was conducted online with 250 
professionals in Canada and 95 professionals in Côte d’Ivoire. 

The results of this survey show that the sense of inclusion among Canadian professionals is 
high. It is also higher among women, both within the organization and within the team, 
compared to men, despite the inequalities that persist in the labor market. In Côte d'Ivoire, 
the results reveal that the feeling of inclusion remains moderate, both within the organization 
and the work team. However, the sense of inclusion among men is higher than that of women 
within the organization. Conversely, women have a higher sense of inclusion than men within 
the work team. 

 

Keywords: equity, diversity and inclusion (EDI), sense of inclusion, climate of inclusion, 
gender 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Le sentiment d’inclusion en milieu professionnel constitue un enjeu d’intérêt pour les 

organisations. En veillant à ce que l’ensemble du personnel se sente appartenir au collectif et 

apprécié dans sa singularité, les employeurs contribuent non seulement à la satisfaction au 

travail des employés, mais des retombées sont également constatées sur le plan de leur 

rendement (Robinson et al., 2013). Plus précisément, le sentiment d'inclusion peut être décrit 

comme la perception qu’ont les employés à l’égard de leur acceptation au sein de leur 

environnement de travail (Frederickson et Cline, 2002 ; Mor Barak et al., 1998 ; Pearce et 

Randel, 2004 ; Tang et al., 2015). Il repose à la fois sur le sentiment d’appartenance et sur le 

respect de l’unicité des individus (Chung et al., 2020 ; Mor-Barak et Cherin, 1998).  

Ce sentiment d’inclusion peut varier selon le genre, plusieurs études mettant en lumière 

certaines inégalités en emploi pour les femmes, notamment en raison des stéréotypes 

auxquels elles font encore face (Baudoux, 2005 ; Buscatto et Mary, 2009, Cassel, 1996 ; 

Cornet et al., 2008 ; Halpern, 2008) et des enjeux liés aux responsabilité familiales (Crop, 

2008). Les différences au regard du sentiment d’inclusion peuvent aussi être influencées par 

des facteurs culturels et socio-économiques spécifiques. Cette question est particulièrement 

pertinente pour une étude comparative entre des pays aux contextes culturels et sociaux 

distincts, comme le Canada et la Côte d’Ivoire. 

Dans cet optique, l’objectif principal de ce mémoire est d’évaluer et de comparer le 

sentiment d’inclusion des professionnels au Canada et en Côte d’Ivoire, en tenant compte du 

genre. Pour ce faire, une approche quantitative descriptive est adoptée, à travers l’utilisation 

d’un questionnaire autoadministré en ligne. 

Le mémoire se structure en quatre chapitres. Le premier chapitre propose une revue 

de littérature sur la gestion de la diversité en milieu de travail, en considérant le sentiment 
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d’inclusion et la situation particulière des femmes en contexte organisationnel. Le deuxième 

chapitre est dédié à la méthodologie. La question et les objectifs de la recherche sont d’abord 

précisés. Ensuite, après avoir établi la pertinence de l’étude et défini les principaux concepts, 

la démarche méthodologique est détaillée. Les résultats obtenus sont présentés dans le 

troisième chapitre. Enfin, le dernier chapitre propose une discussion des résultats à la lumière 

de la littérature. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

RECENSION DES ECRITS 

Ce chapitre présente une recension des écrits portant sur l’équité, la diversité et 

l’inclusion (EDI) en milieu de travail et, plus spécifiquement, sur le sentiment d’inclusion en 

milieu de travail.  En premier lieu, l’EDI en contexte organisationnel est abordé. Par la suite, 

la notion de sentiment d’inclusion est examinée, en mettant l’accent sur l’inclusion des 

femmes au travail et sur les mesures organisationnelles qui y contribuent. 

 

1.1 MISE EN CONTEXTE 

Dans le contexte actuel, les femmes vivant au Canada, en Amérique du Nord, et en 

Côte d’Ivoire, en Afrique de l’Ouest, font face à des réalités distinctes sur le marché de 

l’emploi, comme l’illustrent les données présentées dans cette section. Les statistiques 

disponibles mettent en évidence les disparités entre les hommes et les femmes sur le marché 

du travail, de même que des différences entre les femmes des deux pays.  

Au Canada, différents engagements sont mis en place dans les milieux de travail pour 

favoriser l’équité, la diversité et l’inclusion (EDI) dans les milieux de travail. Par exemple, 

dans le cadre d’une étude auprès d’organisations canadiennes, Deschênes et al. (2023) 

révèlent que 61,7% des organisations répondantes affirment s’être engagées dans une 

démarche de promotion de l’EDI. Ces engagements peuvent avoir des retombées pour 

différents groupes sous-représentés en emploi, dont les femmes. À cet égard, au Canada, le 

taux d’activité des femmes de 15 ans et plus, peu importe le niveau de scolarité, a connu une 

augmentation, passant de 58,5 % en 1990, année de début de la série de données actuelle, à 

61,5 % en 2022 (Statistique Canada, 2023a). Ce sont 68 % des femmes âgées de 20 à 54 ans 
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qui étaient employées à temps plein en 2021, une légère augmentation par rapport à 2007 

(67%) (Statistique Canada, 2022a). En raison de l’augmentation du taux d’emploi à temps 

plein chez les femmes et de la stagnation du taux d’emploi chez les hommes, l’écart entre les 

sexes a diminué, passant de 25 points de pourcentage en 1997 à 13 points de pourcentage en 

2022 (Statistique Canada, 2023a).   

Au regard du travail à temp partiel, le taux de temps partiel involontaire est passé de 

8,7 % en 1997 à 3,6 % en 2022 chez les femmes et de 3,6 % à 2,2 % chez les hommes 

(Statistique Canada, 2023b). En 2022, les jeunes femmes (6,1 %), et les femmes de 55 ans et 

plus (3,5 %) ont connu un taux plus élevé de travail à temps partiel involontaire (Statistique 

Canada, 2023b). 

En ce qui concerne la rémunération, l’écart salarial entre les hommes et les femmes 

âgés de 20 à 54 ans a diminué de 16% à 12% entre 2007 et 2022 (Statistique Canada, 2022b). 

Au Québec, en 2023, la moyenne de la rémunération horaire des femmes de 15 ans et plus 

est d’environ 30,90 $, contre environ 33,80 $ chez les hommes du même âge (Institut de la 

Statistique du Québec [ISQ], 2024). 

Qui plus est, la part des femmes qui occupent des postes de gestion continue de croître, 

bien qu’à une cadence lente. Dans l’ensemble des entreprises qui opèrent au Canada, les 

femmes représentaient 31,4 % des 14 807 postes de dirigeant en 2020 (Statistique Canada, 

2023e). Il s’agit d’une augmentation de 0,8 point de pourcentage en comparaison à 2019, une 

faible hausse qui est toutefois plus marquée que celle enregistrée pour les femmes 

gestionnaires (Statistique Canada, 2023c) 

Le cas de la Côte d’Ivoire est différent, le contexte culturel influençant les pratiques 

organisationnelles. Suivant un modèle exporté qui est hérité de la colonisation, les 

organisations ivoiriennes sont perçues comme la transposition d’une réalité économique 

étrangère (Gandaho, 2019 ; Ocloo, 1993). Si les valeurs occidentales sont effectivement 

transposées dans les entreprises, les caractéristiques des cultures ivoiriennes demeurent 

(Gandaho, 2019). L’une de ces caractéristiques est le communautarisme, les traditions locales 
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se construisant autour de la solidarité et de l’harmonie sociale. Dans un tel contexte, le 

management repose sur l’embauche et le maintien en poste en fonction des relations 

familiales et amicales des gestionnaires (Gandaho, 2019). Les personnes issues d’un même 

clan ou d’une même tribu, par exemple, sont alors favorisées. Ce mode de gestion se bute 

donc à l’atteinte de la performance, puisque les personnes ne sont pas nécessairement 

choisies en fonction de leurs compétences. Malgré tout, les dirigeants tiennent ce discours 

qui met l’accent sur la performance organisationnelle (Gandaho, 2019). 

C’est dans ce contexte culturel que les femmes ont une plus grande probabilité de 

chômer et d’occuper un emploi précaire en Côte d’Ivoire. Par exemple, en 2016, le taux de 

chômage des femmes et des hommes était respectivement de 3,5 % et 2,3 %. En 2019, le 

nombre de personnes employées représentait 61,3 % de la population active, 70,9 % étant 

des hommes et 51,3 % étant des femmes (Enquête nationale sur l’emploi en Côte d’Ivoire, 

2019). Cependant, la participation des femmes sur le marché du travail en Côte d’Ivoire est 

en progression. À cet égard, en 2022, 51 % des femmes étaient présentes sur le marché du 

travail, contre 46 % en 2021 (ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant, 2022).  

Bien que les standards sociétaux reconnaissent le droit des femmes à exercer une 

activité professionnelle, ce droit est subordonné à la supervision et à l’approbation des 

hommes (Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE], 2022, 

page 116). En effet à l’échelle nationale, 51% des femmes avouent avoir eu besoin d’obtenir 

l’autorisation d’un membre de leur foyer ou d’un parent pour pratiquer leur travail. 

Cependant, uniquement 11 % des hommes ont été dans une situation comparable 

(Organisation de coopération et de développement économiques, 2022, page 116). La 

nécessité d’une telle approbation peut avoir des conséquences sur l’activité des femmes sur 

le marché du travail. À cet égard, les femmes ivoiriennes participent principalement à des 

activités non rémunérées1 qui ne sont pas reconnues au niveau de la comptabilité nationale 

 
1 Des activités non remunérées sont des activités pour laquelle aucun revenu ou salaire n’est perçu en retour 
(economy-pedia, 2025). 
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(Observatoire Population et Développement pour le Suivi du Dividende Démographique, 

s.d., page 4).  

Lorsqu’elles occupent un emploi rémunéré, leur revenus sont inférieurs à celui des 

hommes. En ce qui concerne le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG2), en 

2015, 53,2% des femmes obtenaient un salaire inférieur au salaire minimum 

interprofessionnel garanti, tandis que c’était le cas de 37,1% des hommes (Institut National 

de Statique Cote d’Ivoire, 2015). La situation évolue cependant assez peu pour les femmes 

avec le temps. En effet, en 2019, 53,2 % des femmes avait un salaire inférieur au salaire 

minimum interprofessionnel garanti par la Côte d’Ivoire, tandis que c’était le cas de 38,1% 

des hommes (Enquête Nationale sur l’emploi en Côte d’Ivoire, 2020)   

Qui plus est, leur présence dans les postes de gestion demeure limitée. Seulement 15 

% des postes de direction ou de cadre en Côte d’Ivoire sont occupés par des femmes 

(Organisation internationale du travail [OIT], 2021, page 122). Elles représentent 22% des 

individus occupant des postes de direction et de gestion intermédiaire.  

Les données disponibles montrent donc que la situation des femmes et des hommes 

diffère sur le marché du travail dans les deux pays. Des préoccupations en matière de 

réduction des inégalités se posent donc. En ce sens, la prochaine section aborde le concept 

d’égalité, de la diversité et de l’inclusion (EDI) en milieu de travail. 

 

1.2 L’EDI EN MILIEU DE TRAVAIL 

Les trois principes de l’EDI, soit l’équité, la diversité et l’inclusion, contribuent à la 

création d’environnements de travail positifs et à la réduction des inégalités selon le genre, 

notamment. Ces trois concepts sont définis dans la présente section. 

 
2 Le SMIG est de 60,000 CFA par mois, soit l’équivalent de 138,24 $ canadiens, 
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1.2.1 L’équité 

D’abord, « l’équité est une approche visant à traiter chaque individu, et chaque groupe 

historiquement défavorisé, de façon juste, en tenant compte des caractéristiques particulières 

de leurs situations afin de les placer sur un pied d’égalité par rapport au groupe majoritaire » 

(Université Laval, 2021). L’équité s’oppose donc à l’adoption automatique d’une norme sans 

tenir compte des différences au sein de la population. Étant donné que les structures sociales 

affectent différemment le groupe majoritaire par rapport aux groupes marginalisés, cette 

approche vise à corriger les inégalités et à assurer que tous bénéficient des mêmes 

opportunités en prenant en considération les spécificités de leur situation (Brière et al., 2022).  

Le concept d’équité est bien souvent confondu avec la notion d’égalité qui réfère à la volonté 

de donner aux individus les mêmes opportunités. Une mesure équitable n’est donc pas 

strictement égalitaire, car elle ne garantit pas le même traitement pour tous. Elle s’adapte en 

tentant de mieux répondre aux besoins et aux particularités de chaque individu (Brière et al. 

2022), ce qui favorise l’égalité.  

Selon l’analyse de Ensuring Employment Equity (Naff et Kellough, 2003), l’équité se 

produit lorsque les groupes minoritaires et les femmes sont promus en fonction de leur 

présence dans les organisations étudiées. Par exemple, si les minorités visibles représentent 

10% du personnel dans une organisation donnée, il est essentiel qu’elles accèdent à au moins 

10% des promotions dans cette organisation pour qu’elle soit considérée comme équitable.  

 

1.2.2 La diversité 

La notion de diversité se rapporte 

aux conditions, aux modes d’expressions et aux expériences de différent groupe 
définis par l’âge, le niveau d’éducation, l’orientation sexuelle, la situation ou les 
responsabilités de parent, le statut d’immigration, le statut autochtone, la religion, 



 

8 

la situation de handicap, la langue, la race, le lieu d’origine, l’origine ethnique, 
la culture, la situation socioéconomique et d’autres attributs (Conseil de 
recherches en science naturelle et en génie du Canada, s.d :3). 

La diversité peut être visible. Elle réfère alors aux caractéristiques personnelles d’un 

individu qui sont généralement perceptibles par les autres tels que le sexe, la race, l’ethnie, 

la nationalité et l’âge (Casper et al.,. 2013). La diversité peut également être moins apparente 

et se fonde alors sur des caractéristiques telles que l’ancienneté dans un emploi ou le niveau 

de scolarité (Casper et al., 2013 ; Harisson et al., 1998). 

 

1.2.3 L’inclusion 

Le concept d’inclusion a récemment fait son apparition dans la littérature 

organisationnelle (Roberson, 2006), avec des études similaires ayant eu lieu plus tôt dans le 

domaine du travail social (Mor Barak, 2000) et de la psychologie sociale (Brewer, 1991). 

Dans le cadre de la théorie du caractère distinctif optimal (Optimal Distinctiveness Theory) 

Brewer (1991: 477) propose une définition de l’inclusion, soit la façon dont un employé 

perçoit qu’il est un membre estimé du groupe de travail en bénéficiant d’un traitement qui 

répond à ses besoins d’appartenance et d’unicité. La théorie de Brewer (1991) soutient le fait 

que la combinaison de l’unicité et de l’appartenance favorise la création d’un sentiment 

d’inclusion. L’unicité permet d’améliorer les performances du groupe lorsque l’individu 

unique est un membre accepté du groupe et que le groupe met en valeur ses caractéristiques 

singulières. Les tensions liées aux « besoins humains de validation et de similitude avec les 

autres (d’une part) et à un besoin compensateur d’unicité et d’individuation (d’autre part) » 

sont expliquées par la théorie du caractère distinctif optimal (Brewer, 1991 : 477, traduction 

libre). Selon Brewer (1991), les personnes cherchent à concilier ces deux besoins en ayant 

un niveau d’inclusion optimal dans les groupes dont elles font partie. L’importance du besoin 

d’appartenance ou d’unicité peut différer en fonction du contexte dans lequel un individu se 

trouve. L’un de ces besoins peut être activé en réponse à des circonstances contextuelles liées 
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à une identité sociale spécifique, ce qui peut rendre cette identité sociale plus visible dans 

cette situation (Kim et al., 1999). 

Certaines variables organisationnelles associées aux différents milieux de travail 

peuvent contribuer au sentiment subjectif d’inclusion. Par conséquent, il s’agit d’un 

processus interactif. Le sentiment d’inclusion réfère au sentiment individuel d’appartenance 

au sein du système organisationnel, englobant à la fois les aspects formels tels que l’accès à 

l’information et aux décisions, et les aspects informels comme les interactions sociales (Mor 

Barak, 2011, p.166). En effet, un climat inclusif permet aux employés de percevoir 

l’organisation de manière favorable, soutient l’acceptation de tous les employés et permet à 

chacun de déployer pleinement ses talents (Mor Barak, 2011, p.166). Le climat d’inclusion 

selon Ely et Thomas (2001) réfère aux organisations les plus inclusives qui adoptent une 

perspective d’apprentissage et d’intégration se caractérisant par la conviction que les origines 

diverses des gens sont une source de perspicacité qui devrait être utilisée pour adapter et 

améliorer les tâches stratégiques des organisations. Afin de réussir à intégrer la diversité dans 

l’apprentissage, les employés doivent déployer des efforts considérables pour explorer leurs 

différences et faire preuve d’un profond engagement à s’éduquer les uns les autres afin de 

pouvoir insuffler à leur pensée une plus grande compétence culturelle. 

L’équité, la diversité et l’inclusion en milieu de travail procurent divers avantages tant 

pour les organisations que pour ses membres. Ces avantages sont présentés dans la prochaine 

section. 

 

1.2.4 Les avantages de l’EDI en milieu de travail 

La diversité en milieu de travail présente plusieurs avantages. Tout d’abord, la diversité 

favorise la performance et améliore la satisfaction du personnel. Les industries qui adoptent 

la diversité rencontrent davantage de réussite (Langelier et Brodeur, 2020). Par exemple, 

Jacquinot (2009 : 116) évoque que le handicap peut être un réel facteur de performance 
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puisque « les entreprises disposent en effet d’une main-d’œuvre compétente et motivée, elles 

améliorent l’engagement, la fidélité et la mobilisation de l’ensemble de leur personnel et, 

recevant l’approbation de leurs parties prenantes, elles développent leurs affaires ».  

Une étude menée par McKinsey sur 366 entreprises en Amérique et en Europe met en 

évidence une corrélation entre la diversité des dirigeants et la performance financière (Hunt 

et al., 2015). Les entreprises qui se trouvent dans le quartile supérieur en termes de diversité 

raciale ou ethnique ont 35% de probabilités d’obtenir un retour financier supérieur à la 

médiane nationale de l’industrie. L’effet bénéfique de la diversité ethnique et/ou culturelle 

des équipes sur leur performance est constaté. En raison de la diversité de leurs origines 

(nationaux, ethniques, culturelles, linguistiques...) et de leurs parcours, les collaborateurs 

d’origines diverses représentent une forme de diversité cognitive (Bruna, 2011). La diversité 

culturelle contribuerait à améliorer les performances de l’organisation en favorisant la 

créativité, la capacité prospective, la réactivité et l’adaptabilité (Bruna, 2010). Les recherches 

ont établi que la créativité d’une équipe provient des connaissances que les membres de 

divers milieux apportent à l’équipe (Richter et al., 2012 ; Shin et al. ,2012). Aussi, en mettant 

en place un cadre de travail où les employés se sentent valorisés pour leurs mérites, leurs 

compétences et leur personnalité, la créativité des employés est encouragée puisque leur 

potentiel est exploité (Cornet et Warland, 2018). 

Les recherches sur la diversité de genre se sont principalement focalisées sur 

l’influence de la diversité au sein du conseil d’administration sur les performances de 

l’entreprise. Carter et al. (2003) ont examiné les conseils d’administration américains afin 

d’analyser l'influence de la diversité au sein des conseils sur la valeur des entreprises. Selon 

eux, il existe un lien positif entre la présence d’une femme en tant qu’administratrice et les 

résultats de l’entreprise. Par ailleurs, Joecks et al. (2013) ont également analysé le lien entre 

la diversité de genre au sein des conseils d’administration et la performance des entreprises. 

Leurs résultats ont confirmé que la présence de 30 % ou plus de femmes entraîne une 

amélioration de la performance de l’entreprise, mesurée par le retour sur capitaux propres. 

Dans le même ordre d’idées, il a été observé que les entreprises avec une masse critique de 
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trois femmes ou plus a un impact plus significatif sur ses performances par rapport aux 

entreprises avec deux femmes ou plus au conseil d’administration (Liu et al., 2014). 

Finalement, les compagnies positionnées dans le quartile supérieur en termes de diversité de 

genre ont 15% de probabilités d’obtenir un retour financier plus élevé que la médiane 

nationale de l’industrie (Hunt et al., 2015). 

L’impact positif sur le climat de travail est aussi un avantage de la diversité en milieu 

de travail. Selon Arcand (2006) et la Commission européenne (2005), la variété des employés 

d’une entreprise aurait un effet bénéfique sur le climat de travail en diminuant les préjugés 

des employés et des gestionnaires, ce qui favoriserait de meilleures relations entre les 

employés issus de divers groupes démographiques. Selon Shore et al. (2011), un 

environnement propice à l’inclusion entraine une réduction de l’impact de la catégorisation 

sociale au sein d’une équipe variée. Dans un environnement inclusif, il est plus probable que 

les membres de l’équipe se sentent plus à l’aise de montrer leurs différences. De plus, un 

environnement inclusif peut aussi encourager la confiance entre les individus, ce qui facilite 

une communication plus fluide entre les différents employés sur le lieu de travail (Collins et 

Smith, 2006 ; Ensari et Miller, 2006). Bear et Wooley (2011) indiquent par ailleurs que la 

présence féminine favorise considérablement la coopération au sein d’un groupe. Cette 

déclaration repose sur des études qui mettent en évidence un lien entre la présence des 

femmes au sein d’un groupe et la capacité de ses membres à interagir ensemble. Cette 

capacité améliorée pourrait être due à une plus grande sensibilité sociale chez les femmes, 

qui se manifesterait par une meilleure capacité à interpréter les indices non verbaux et ainsi 

à déduire plus facilement ce que les autres ressentent et pensent. En outre, les femmes 

auraient un impact sur la création de discussions plus équitables au sein d’un groupe. 

Par ailleurs, un climat inclusif peut augmenter les opportunités d’échanges 

d’informations liés à une équipe variée, par exemple. Les avantages souvent cités de la 

diversité comprennent effectivement l’augmentation de la créativité du groupe, l’échange 

d’informations, la flexibilité et la réflexion (Hoffman et Maier, 1961 ; Nemeth, 1995 ; Phillips 

et al., 2004 ; Triandis et al., 1965). La diversité peut être perçue comme un facteur de 
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stimulation de l’innovation lorsque la présence d’un groupe favorise de manière positive les 

priorités de recherche dans le domaine universitaire ou professionnel. La participation de 

divers groupes dans le processus de création permet de diversifier les points de vue et de 

répondre davantage aux besoins de l’ensemble de la population. Il est possible que les 

employés d’une entreprise aient une diversité de connaissances, d’expériences et de 

compétences, ce qui leur permet d’être plus ouverts aux nouvelles idées (Cohen et Levinthal, 

1990), de développer une capacité d’absorption plus élevée pour exploiter les connaissances 

externes et d’utiliser les connaissances internes par l’interaction et l’apprentissage (Quintana-

Garcia et al., 2008). Les équipes possédant des expériences et des points de vue différents 

auront donc davantage d’opportunités de produire de nouvelles idées pour résoudre les 

problèmes. Par exemple, Sánchez et al. (2010) constatent que la diversité de l’équipe de 

direction accroît la probabilité de susciter des évolutions stratégiques au sein de l’entreprise, 

car il est plus aisé de détecter l’existence d’un écart entre l’entreprise et son contexte.  

Selon les recherches de Hewlett et al., (2013), qui sont basées sur une enquête 

représentative à l’échelle nationale et qui touche 1800 professionnels et 40 études de cas, 

deux types de diversité, aussi appeler la diversité 2-D ont été explorés. Ces deux types de 

diversité sont la diversité inhérente et la diversité acquise. La diversité inhérente se compose 

des caractéristiques naturelles telles que le sexe, l’origine ethnique et l’orientation sexuelle. 

Quant à la diversité acquise, elle implique des caractéristiques acquises par expérience 

(Hewlett et al., 2013). En analysant les résultats du marché en fonction de la diversité 

inhérente et acquise, il est constaté que les entreprises qui mettent en avant la diversité 2D 

au sein de leurs équipes sont plus innovantes et performantes que les autres (Hewlett et al., 

2013). La diversité 2D favorise l’innovation en instaurant un cadre propice à l’écoute des 

idées « originales ». Quand les minorités constituent une masse critique et que les dirigeants 

valorisent les différences, les employés ont la possibilité de trouver des cadres supérieurs 

pour défendre des idées persuasives et convaincre les responsables des budgets de mettre en 

place des ressources pour développer ces idées (Hewlett et al., 2013).  
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Qui plus est, même les conflits entre individus - souvent évoqués comme le principal 

effet négatif de la diversité - peuvent être bénéfiques lorsque l’objectif principal du groupe 

n’est pas de faire monter le moral, mais plutôt de réaliser un travail efficace et de prendre des 

décisions approfondies (Sommers, 2006). 

Au regard de la main-d’œuvre, la diversité a donc des conséquences autant positives 

que négatives tant sur les processus de gestion des ressources humaines, tels que le 

recrutement, la sélection, la mobilisation du capital humain, la fidélisation des collaborateurs 

ainsi que sur les dynamiques organisationnelles (Richard, 2000). L’accueil de la diversité 

permet entre autres d’élargir les possibilités de recrutement de nouveaux talents.  

Ces différents avantages représentent un facteur crucial pour le succès à long terme des 

entreprises. De ce fait, une gestion efficace de la diversité permet de maximiser ces 

avantages.   

 

1.2.5 La gestion de la diversité en milieu de travail 

La gestion de la diversité en milieu de travail s’insère dans toutes les actions entreprises 

par les employeurs afin de recruter, maintenir et aider au développement des employés 

provenant de différentes catégories sociales (Point et Singh, 2004). On la comprend aussi 

comme l’augmentation de la présence dans les entreprises d’employés de nationalités, de 

sexes et d’origines ethniques variées (Point et Singh, 2004).  

 

Dans cette section, les différentes approches de gestion de la diversité en milieu de 

travail sont abordées : la perspective de la justice sociale et de la lutte contre la 

discrimination, la perspective positive et la gestion proactive de la diversité. 

D’abord, la première perspective qui repose sur la justice sociale et la lutte à la 

discrimination est la voie dominante pour comprendre la diversité (Ely et Thomas, 1996). 
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Sous l’influence de la logique juridique, cette approche soutient qu’il est nécessaire de 

respecter le cadre légal ou les politiques publiques qui incitent les organisations à réexaminer 

leurs pratiques de gestion des ressources humaines afin de prévenir toute forme de 

discrimination envers des groupes spécifiques (Syed et Kramar, 2009). 

L’objectif principal de cette approche de la gestion de la diversité est de limiter 

l’exclusion des individus appartenant à des groupes sous-représentés sur le marché du travail. 

Il s’agit donc de mettre fin à toute forme de discrimination à l’encontre des groupes visés, 

tels que les femmes, les personnes autochtones, les minorités visibles ou ethniques et les 

personnes handicapées (Syed et Kramar, 2009). L’aménagement des conditions de travail et 

d’emploi pour les personnes discriminées est à la base de ces moyens (Beaudry et al., 2023). 

Ce sont des aménagements personnalisés (au cas par cas) qui sont instaurés lorsque la 

discrimination est détectée. Il s’agit donc d’une gestion réactive de la diversité (Barel et 

Frémeaux, 2013). En effet, sa visée est de résoudre les problèmes une fois qu’ils sont repérés.  

Bien que cette perspective permette en effet de combattre la discrimination, elle 

comporte une barrière majeure. En effet, la gestion individualisée des cas qui favorise des 

mesures d’exception pour mieux répondre aux besoins d’une seule personne présente des 

limites en matière d’EDI. Certaines mesures d’accommodement risquent d’amener d’une 

part un sentiment d’exclusion chez la personne bénéficiaire et d’autre part un sentiment 

d’injustice pour les autres collègues qui n’y ont pas d’accès (Beaudry et al., 2023).. Certains 

y verront du favoritisme aux détriments des autres Selon Beaudry et Gagnon (2019 : 90), « 

ce sentiment d’injustice peut alors générer l’exclusion des personnes accommodées, perçues 

comme avantagées par leurs collègues ». 

Ensuite, la perspective positive découle d’une vision plus optimiste où la gestion de la 

diversité est abordée en fonction des bénéfices attendus. Les organisations perçoivent les 

disparités individuelles comme des opportunités qu’elles peuvent exploiter (Marbot et Nivet, 

2013). Ces différences sont donc mises en valeur dans le milieu professionnel puisqu’elles 

sont perçues comme bénéfiques pour l’organisation. Parmi ces avantages, on peut citer 
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l’augmentation de la productivité, l’augmentation de l’innovation, l’ouverture à de nouveaux 

marchés, ainsi que l’amélioration du cadre de travail et de la réputation corporative (Díaz-

García, et al., 2013). Une telle approche a été développée en raison notamment de la rareté 

de la main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité en Amérique du Nord. Sa philosophie 

de gestion repose sur l’idée que la diversité favorise la création d’un milieu qui maximise 

l’utilisation de ses ressources humaines dans le cas où les talents sont entièrement mis à profit 

(Kandola et Fullerton, 1994). Selon Beaudry et Gagnon (2019 : 676), la perspective positive 

« comporte le risque de négation des sources de discrimination organisationnelles, alors 

même que l’accent est porté sur la contribution de chacun plutôt que sur les difficultés vécues 

en organisation ». De ce fait, la mise en valeur de la diversité tend à accentuer les stéréotypes 

associés à certains groupes comme les aptitudes des femmes ou des hommes ou des 

caractéristiques culturelles différentes qui maximisent l’utilisation de ses ressources 

humaines (Cornet et El Abboubi, 2012 ; Haas et al., 2014). 

Finalement, la dernière perspective est de nature proactive. Plus spécifiquement, dans 

cette approche, la première étape consiste à établir une analyse pour identifier les causes de 

discrimination au travail et les oppositions à l’inclusion des individus. Après avoir effectué 

le diagnostic, il est essentiel de supprimer en amont les obstacles repérés (Beaudry et al. 

2019). Il s’agit donc d’une gestion préventive de la diversité, qui consiste à interroger et à 

modifier les politiques et les pratiques organisationnelles qui entraînent l’exclusion 

(Ivancevich, et Gilbert, 2000). Dans cette optique, les problèmes d’intégration des individus 

ne sont pas liés à leurs particularités individuelles, mais aux conduites organisationnelles. Il 

est donc primordial de définir des politiques et des pratiques équitables et inclusives pour 

tous les membres de l’organisation. Malgré la possibilité de proposer des arrangements 

individuels, l’objectif principal est de transformer les pratiques organisationnelles qui 

soulèvent une difficulté (Beaudry et Gagnon, 2019).  

Le sens de la gestion proactive de la diversité réside dans l’adoption d’une posture 

socialement responsable. La motivation derrière cette approche n’est donc pas seulement 



 

16 

celle de l’amélioration des performances pour l’entreprise, mais aussi celle de l’inclusion 

sociale (Syed et Kramar, 2009).  

Pour développer une culture organisationnelle favorisant une gestion proactive de la 

diversité, il est nécessaire de passer d’une approche unilatérale basée sur l’assimilation des 

différences à un mécanisme mixte axé sur l’enrichissement réciproque. Cependant, 

l’adoption d’une approche proactive en matière de gestion de la diversité nécessite une 

révision de la culture organisationnelle, qui ne conduit pas nécessairement à l’effacement ou 

à la transformation radicale de la culture en place (Semache, 2009). L’instauration d’une 

culture inclusive ne consiste pas à reconstruire entièrement la culture organisationnelle, mais 

à y incorporer des valeurs d’inclusion ou à réajuster certaines valeurs qui limitent ce 

processus. Par exemple, une culture organisationnelle fondée sur des principes de contrôle 

ou adoptant une logique utilitaire peut constituer un obstacle à la gestion de la diversité, en 

enfermant l’organisation dans des pratiques routinières et des rapports de pouvoir qui 

entravent l’inclusion (Cox, et Finley-Nickelson , 1991). 

Il est crucial de gérer la diversité au sein de l’organisation non seulement pour tirer 

pleinement parti de divers talents, mais également pour favoriser l’inclusion sociale en 

enrichissant la culture organisationnelle. Une bonne gestion de la diversité au travail ne se 

résume donc pas à reconnaître les disparités, mais génère également un sentiment 

d’inclusion.   

 

1.3 LE SENTIMENT D’INCLUSION 

Le sentiment d’inclusion peut être défini comme la perception que les employés ont 

quant à leur acceptation dans leur environnement (Frederickson et Cline, 2002 ; Mor Barak 

et al., 1998 ; Pearce et Randel, 2004 ; Tang et al., 2015). Selon Robinson et al. (2013), la 

recherche sur l’ostracisme affirme également que le sentiment d’inclusion joue un rôle 

crucial dans la satisfaction psychologique et le rendement des employés.  
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Plusieurs études sur le sentiment d’inclusion sont basées sur la théorie de l’identité 

sociale. Selon certaines recherches, les travailleurs de différents milieux, tels que les femmes 

et les personnes des groupes minoritaires, se sentent moins inclus que les hommes et les 

membres des groupes dominants en raison de leur historique de marginalisation dans les 

interactions sociales (Cho and Mor Barak, 2008 ; Findler et al., 2007). Le sentiment 

d’inclusion entraîne des comportements de groupe prosociaux et des résultats psychologiques 

positifs pour les employés, tels que la satisfaction au travail, l’estime de soi basée sur 

l’organisation et le comportement de citoyenneté organisationnelle (Cottrill et al., 2014 ; 

Bortree et Waters, 2014 ; Jansen et al., 2014, 2016 ; Mor Barak, 2017). Cependant, il est 

difficile de déterminer comment le sentiment d’inclusion entraîne des comportements liés 

aux tâches des employés, tels que le rendement et la créativité. D’autres études sur des 

concepts similaires proposent des points de vue sur le mécanisme d’inclusion. Par exemple, 

l’étude sur la perception du statut d’initié (Stamper et Masterson, 2002) affirme, en termes 

de réciprocité, que les encouragements de l’entreprise favorisent le sentiment d’inclusion des 

employés, et que les employés obtiennent en retour un rendement plus élevé (Chen et Aryee, 

2007 ; Hui et al., 2015).  

Les gestionnaires sont généralement conscients que c’est l’inclusion qui permet de 

libérer le potentiel d’un effectif varié. Cependant, malgré la découverte de méthodes 

permettant de mesurer et de suivre efficacement la diversité, les organisations n’ont pas réussi 

à faire de même pour l’inclusion. Cette lacune a entravé les efforts visant à créer une mesure 

cohérente et unifiée qui suit les avancées mondiales en matière de l’EDI au fil du temps. Afin 

de procéder à un suivi efficace de l’inclusion, il est essentiel que les organisations évaluent 

le sentiment d’inclusion des employés en utilisant une définition réfléchie, ce qui permet de 

garantir une action rapide de l’organisation sur les résultats. Une étude récente de la firme 

Gartner recensée par Romanski et al. (2021) explique comment collecter des données sur le 

concept, comment une action significative de la part des dirigeants peut être perçue et les 

pièges potentiels à éviter lors de cette étape (Romanski, et al., 2021). À cet égard, la source 

de données la plus précieuse pour mesurer l’inclusion est la rétroaction des employés, en 

particulier lorsque les dirigeants peuvent utiliser un sondage rapide, afin de prendre le pouls. 
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Il s’agit toutefois d’abord de prendre les mesures appropriées, puis de poser les questions 

adéquates aux personnes concernées . En réponse à ce défi, la firme Gartner a mis en place 

un modèle d’inclusion qui repose sur les résultats d’entretiens qualitatifs avec plus de 30 

cadres en EDI, ainsi qu’une analyse approfondie de la littérature académique et des indices 

existants. Dans cette étude, sept aspects essentiels de l’inclusion ont été identifiés : le respect 

des différences, l’inclusion des différences, la prise de décision, la sécurité psychologique, la 

confiance, l’appartenance et la diversité. Plus les membres du personnel sont en accord avec 

la présence de ces facteurs dans leur milieu de travail, plus l’organisation est inclusive 

(Romanski et al., 2021).  

 L’indice d’inclusion utilise une définition étendue et pluridimensionnelle de 

l’inclusion, et il aborde également le concept de diversité en consacrant une catégorie aux 

perceptions qu’en ont les employés (Romanski et al., 2021). Même si la diversité et 

l’inclusion sont des notions différentes – et qu’elles peuvent être puissantes à elles seules – 

ce n’est que lorsqu’elles sont rassemblées que les organisations peuvent accéder aux résultats 

désirés. En intégrant la diversité dans l’indice, les entreprises peuvent prendre des mesures 

en étudiant la perception des employés de la diversité en même temps que d’autres aspects 

de l’inclusion (Romanski et al., 2021).  

En utilisant ces résultats d’enquête, les gestionnaires ont la possibilité de développer 

une mesure de référence des perceptions des employés et de repérer des zones d’incohérence, 

tant dans la diversité au sein des équipes que plus largement entre les différentes parties de 

l’entreprise. Ils ont également la possibilité de comparer les données démographiques de leur 

propre effectif. Même si des perceptions plus positives sont bénéfiques, il est tout aussi 

crucial de mesurer la cohérence afin de déterminer si l’organisation est globalement inclusive 

ou s’il existe des poches de toxicité et d’exclusion qui se dissimulent dans les moyennes 

(Romanski et al., 2021). 

Selon Chung et al. (2020, p77), le sentiment d’inclusion réfère au sentiment qu’ont 

les personnes d’appartenir à l’organisation et que leur unicité est respectée. Autrement dit, 

ils défendent l’idée que l’appartenance et l’unicité sont des éléments liés, mais distincts de 
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l’inclusion au sein d’un groupe de travail, et que la satisfaction de ces deux éléments à travers 

les expériences d’un employé au sein du groupe de travail contribue à son sentiment 

d’inclusion. Ils ont développé une mesure du concept comportant dix items, regroupés en 

deux dimensions (appartenance et singularité). Cette mesure est utilisée pour tester 

empiriquement le réseau nomologique d’inclusion de groupes de travail développé par Shore 

et al (2011).  

 

1.3.1 Le sentiment d’inclusion et le climat d’inclusion 

Pour expérimenter l’inclusion, il est essentiel que les individus ressentent un sentiment 

d’appartenance au groupe, ce qui implique que chaque membre de l’équipe soit considéré 

comme faisant partie intégrante de celle-ci, tout en ayant la liberté de préserver et de 

manifester sa propre identité. Pour y parvenir, il convient de prendre en considération les 

distinctions entre les membres de l’équipe et il est recommandé à chacun de demeurer fidèle 

à soi-même plutôt que de se conformer à la culture ou aux standards des groupes majoritaires 

au sein d’une équipe (Dwertmann et Boehm, 2016; Jansen et al., 2014; Nishii, 2013; 

Roberson, 2006; Shore et al., 2011). Le climat d’inclusion peut alors contribuer à ce 

sentiment d’inclusion. 

Le climat d’inclusion désigne les perceptions partagées par les employés quant à la 

façon dont une entreprise aide chaque individu à se sentir valorisé et apprécié en tant que 

membre d’un groupe ou de l’entreprise (Mor Barak et al., 2016). Il fait référence à la 

perception du personnel concernant l’intégration de ses expériences, ses connaissances, ses 

compétences et ses points de vue uniques dans l’environnement professionnel (Nishii, 2013). 

Un climat inclusion est donc propice à la libre expression, à l’intégration et au partage 

de l’apprentissage des différences au sein de l’équipe pour les valoriser (Boekhorst, 2015; 

Dwertmann et Boehm, 2016; Dwertmann et al., 2016; Ellemers et al., 2013; Nishii, 2013; 

Shore et al., 2011).  
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Un climat de travail est équitable et inclusif lorsqu’il reconnaît les expériences de 

discrimination des individus et prend des mesures pour lutter contre elles (Ashburn-Nardo et 

al. 2008). Toutefois, cette reconnaissance est complexe, parce que les dommages subis 

résultent de préjugés inconscients. Ces biais sont des attitudes ou des stéréotypes qui, sous la 

forme de raccourcis mentaux, inconscients involontaires et non intentionnels, ont des effets 

sur la compréhension, les actions et les décisions (Brière et al., 2018). 

Le climat d’inclusion est influencé par la composition du groupe, que ce soit son 

homogénéité ou son hétérogénéité, celle-ci influençant la manière dont les membres 

perçoivent collectivement le climat de l’équipe (Ashforth, 1985; Schneider et al., 2013).  Pour 

appréhender le processus par lequel la diversité dans les équipes contribue effectivement à 

instaurer un environnement inclusif, il est essentiel de considérer deux angles : celui de 

l’information et de la prise de décision, ainsi que celui de l’identité sociale et de la 

catégorisation (Mor Barak et al., 2016; Van Knippenberg et Van Ginkel, 2010). 

En considérant l’angle de l’information et de la prise de décision, les particularités 

distinctives des membres de l’équipe sont grandement valorisées. Elles enrichissent les 

diverses perspectives pouvant être exploitées pour résoudre des problèmes, ce qui renforce 

la valeur accordée à l’appartenance et à l’unicité des membres de l’équipe (Andrews et 

Ashworth, 2015). Ainsi, lorsqu'’il existe une répartition plus équitable de la représentation 

des divers groupes, les inégalités entre les groupes minoritaires et dominants sont moins 

fréquentes, favorisant l’émergence d’une culture où chaque groupe a la capacité de participer 

(Andrews et Ashworth, 2015).  

Concernant l’angle de l’identité sociale et la catégorisation, les expériences des 

travailleurs dans leur environnement professionnel sont influencées par leur appartenance à 

un groupe et le sens qu’ils y accordent (Ashforth et Mael, 1989 ; Hogg et al., 2017).  Interagir 

avec les individus d’un groupe qui partagent une identité spécifique influence le sentiment 

d’appartenance à ce groupe. Par conséquent, il serait plus facile de communiquer et de 

collaborer avec des personnes considérées comme similaires qu’avec des personnes 

considérées comme différentes (Mor Barak et al., 1998 ; Van Knippenberg et al., 2004).  
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L’existence de similitudes ou de différences entre les membres du groupe pourrait donc 

entraîner l’exclusion de ceux qui sont perçus comme différents (Brewer, 1991 ; Cho et Mor 

Barak, 2008 ; Mor Barak et al., 1998 ; Van Knippenberg et Schippers, 2007). Cette exclusion 

pourrait perturber l’intégration de membres d’autres groupes au sein de l’équipe, l’intégration 

sociale des équipes diversifiées pouvant être affectée par ces préjugés. (Nishii, 2013 ; Shore 

et al., 2011). 

Selon Nishii et Rich (2014), les éléments organisationnels essentiels pour favoriser un 

climat inclusif incluent la création de conditions équitables (pour éviter la perpétuation de 

préjugés sociétaux, notamment), la mise en œuvre d’une stratégie d’intégration axée sur 

l’adaptation de tous les groupes et la préservation de l’identité culturelle de chacun, ainsi 

qu’une procédure facilitant une prise de décision inclusive pour tous. En outre, le climat 

d’inclusion est généralement évalué en se basant sur des variables liées à l’unité 

organisationnelle, ce qui favorise notamment l’expression des attentes et des griefs des 

employés. L’environnement est non menaçant, voire bienveillant, et chacun peut se révéler 

tel qu’il est (Nishii, 2013). 

 

1.3.2 L’inclusion des femmes en milieu de travail 

Ces dernières années, de plusieurs travaux de recherche ont cherché à comprendre la 

faible présence des femmes dans les postes hauts placés. Ils réexaminent la métaphore du « 

plafond de verre » relatif à des secteurs très divers, afin de rendre compte de son évolution, 

mettant en évidence à la fois le mouvement d’égalité entre les générations et les types de 

stagnation (Laufer, 2004 ; Buscatto et Marry, 2009 ; Marry et Le Mancq, 2011).  

Le plafond de verre est une expression métaphorique qui cherche à expliquer le 

plafonnement de la carrière des femmes pour qui les hautes sphères du pouvoir sont bloquées, 

voire verrouillées, par une enceinte invisible, pourtant bien réelle (Duchesneau, 2015 : 1). 

Selon Buscatto et Marry (2009), la métaphore du plafond de verre met en lumière les défis 
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constant et cachés auxquels sont confrontées les femmes compétentes pour franchir les 

échelles les plus élevées de la structure. Il émane que cette puissance politique, économique 

et sociale ne s’avère pas toujours accessible aux femmes. L’histoire de la carrière de la gent 

féminine au cours du 20e siècle montre que les femmes ont eu un accès à des tâches, mais 

dans des secteurs et des rôles assez restreints, qui étaient censés correspondre à leur genre 

(Schweitzer, 1999).   

Plusieurs éléments sont la cause du plafond de verre. Selon Buscatto et Marry (2009) 

et Cassell (1996), les stéréotypes sont des barrières qui limitent l’accès à la croissance et à la 

manifestation de l’autorité. À cet égard, une image du dirigeant compétent est largement 

persistante, à savoir celle d’un homme dominant, affirmé, compétitif et fort (Aubert, 1982; 

Baudoux, 2005; Baudoux et de La Durantaye, 1988; Cornet et al., 2008; Halpern, 2008; 

Laufer, 2004; Martin, 2006; et Pichler et al., 2008). Les expressions de charisme, 

d’agressivité, de concurrence, de compétence, de puissances et d’autorité sont 

traditionnellement assignées aux individus masculins et très rarement aux femmes. De leur 

côté, les femmes sont associées aux stéréotypes d’habileté, de précision, de soumission, de 

douceur, de patience, de compréhension, de calme, de dévouement, de conformisme, de 

manque d’affirmation et de passivité (Baudoux, 2005; Cornet et al., 2008). Selon Halpern 

(2008 : 20) « ces stéréotypes auraient un impact à la fois sur le recrutement, mais aussi en 

amont, sur les choix que font les femmes qui les auraient intériorisés. Ce qui expliquerait une 

moindre ambition professionnelle, une moindre combativité et une moindre confiance en 

elles ».  

Dans le cas spécifique de la Côte d’Ivoire, les femmes rencontrent des stéréotypes 

qui les cantonnent à certains postes, perçus comme traditionnellement féminins, et limitent 

leur progression de carrière (OCDE, 2022). Les postes qui requièrent un intellect 

mathématique et une connaissance scientifique sont souvent jugés plus convenables pour les 

hommes, fondamentalement en raison de stéréotypes qui associent ces compétences à des 

qualités plus masculines.  Des métiers comme celui de sage-femme, d’agent d’entretien ou 

de secrétaire sont perçus comme plus convenables pour les femmes en raison des 
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compétences liées au soin et à l’attention aux autres qui leur sont associées (OCDE, 2021, 

page 26).  

En plus d’être affectée par les stéréotypes de genre, au Canada comme en Côte 

d’Ivoire, la progression professionnelle n’est pas une décision entièrement personnelle et 

peut être influencée par la nature des relations entretenues (Ventolini, 2010). À cet égard, les 

femmes rejoignent moins souvent les réseaux informels en milieu professionnel et se sentent 

également exclues. Elles ont tendance à être moins réseautiques que les hommes (Gagnon et 

al., 1997). 

Par ailleurs, malgré leurs qualifications supérieures et leur engagement considérable 

dans la vie professionnelle et la carrière, les femmes demeurent les majeures responsables de 

la vie journalière de la famille (conjoint, enfants, parents âgés). En ce qui concerne la 

répartition des tâches ménagères au Canada, une majorité de femmes continue de s’occuper 

principalement de la lessive (61 %) et de la préparation des repas (56 %) (Statistique Canada, 

2020). Cependant, les hommes exercent également des responsabilités domestiques, car 78% 

sont responsable des tâches extérieures et réparation. En Côte d’Ivoire, 88% de la population 

estiment que le travail d’une femme est de s’occuper de ses enfants et 80% indiquent que la 

priorité devrait être accordée au rôle d’épouse de mère et non à la carrière (OCDE, 2022). 

Les normes sociales ivoiriennes établissent donc une séparation des rôles clairs, les femmes 

étant responsables des tâches domestiques non rémunérés alors que les hommes agissent à 

titre de pourvoyeurs (OCDE, 2022). « La vaste majorité de la population ivoirienne estime 

en effet que c’est uniquement aux femmes qu’incombe la responsabilité de préparer les repas 

pour la famille (84 %), d’entretenir la maison (77 %), de faire la lessive (76 %), de nettoyer 

la salle de bains (73 %), d’entretenir la cour (71 %) et de faire les courses (68 %) « (OCDE, 

2022, page 118).  

La répartition inégale des tâches domestique nuit à la progression de carrière des 

femmes. En effet, occuper une position de gestion nécessite une présence récurrente, des 

horaires de travail chargés et fréquemment inattendus, des rencontres anticipées, des voyages 

courants, des mobilités géographiques répétées qui compliquent la « conciliation » avec une 
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vie familiale. Les ressources financières et la possibilité de confier une partie du travail 

domestique, selon les métiers, n’épargnent cependant pas la charge mentale des femmes 

(Marry et Jonas, 2005). Ainsi, les femmes sont les plus affectées par les enjeux de la 

conciliation travail-famille (Crop, 2008). Selon elles, combiner travail et famille constitue un 

défi particulier pour établir une harmonie entre le bien-être au travail et l’égalité 

professionnelle. L’ISQ (2015) indique à cet égard, qu’étant donné l’importance de leurs 

obligations familiales, ce défi de la conciliation pour les femmes a des conséquences plus 

importantes pour elles que pour leurs collègues masculins au regard de leur évolution 

professionnelle. De plus, différentes stratégies d’équilibration déployées par les femmes 

pourraient compromettre leur développement professionnel. Les femmes sont plus 

nombreuses à occuper un emploi à temps partiel que les hommes (Statistique Canada, 2023). 

Si le travail à temps partiel peut permettre une vie davantage équilibrée chez les employées 

(van Rijswijk, 2004 ; Williams, 2008), des inconvénients économiques, et dans la vie au 

travail se posent généralement. 

Selon Bourbonnais et al. (2000), une autre cause des problèmes de conciliation pour 

les femmes est que les employées ont moins d’autonomie au travail que leurs collaborateurs 

masculins. Plus spécifiquement, leur accès aux mesures de conciliation semble plus limité, 

notamment au regard de la possibilité de contacter les membres de leur famille durant le 

travail, celle de recourir à des ressources de garde des enfants et celle d’obtenir des 

arrangements pour les congés. En outre, en raison des congés de maternité et familiaux, ces 

dernières ont généralement une ancienneté réduite par rapport aux hommes du même âge, ce 

qui freine leur accessibilité à des horaires équilibrés. Elles sont donc davantage susceptibles 

de subir des pénalités en emploi lorsqu’elles tentent de concilier travail et famille (Messing, 

2009). 
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1.3.2.1 Les mesures organisationnelles favorisant l’inclusion des femmes en milieu de 
travail  

En milieu organisationnel, les femmes peuvent être évaluées sur la base de 

compétences conventionnelles, les attentes étant qu’elles adoptent des comportements 

traditionnels, donc typiquement masculins. Selon Shein (1973, 1975, 2001) et Fagenson 

(1990), avoir une approche encourageante et positive envers les femmes occupant des postes 

de direction favorise leur promotion hiérarchique. Le rythme de progression des femmes dans 

les entreprises est probablement associé aux exigences de ceux qui les embauchent et leur 

attribuent des avancements, généralement fondés sur des comportements liés au genre 

(Fagenson, 1990 ; Schein, 1973, 1975, 2001). 

Il est également important de déconstruire les préjugés inconscients qui restreignent 

les femmes à des rôles d’exécutantes (Kumra, 2015 ; Levinson et Young, 2010). Ces biais 

affectent la vision du monde en général sans que les personnes en soient conscientes. 

Certaines organisations ont choisi de s’attaquer à ce problème en proposant des formations à 

leurs employés pour les aider à s’en défaire (Feloni, 2016). Les formations destinées à 

déjouer les préjugés inconscients offrent des instruments utiles pour éliminer les stéréotypes 

qui sont attribués sans le vouloir à certains segments de la population, telles que les femmes 

(Campeau, 2017). D’autres types de formation sont à considérer : des formations axées sur 

la mixité et l’égalité et des formations spécifiquement conçues pour les femmes. À cet égard, 

certaines organisations instaurent des programmes de formation dédiés aux femmes, soit pour 

assurer une remise à niveau à la suite d’un congé maternité ou parental, soit pour stimuler 

leur progression de carrière, comme les formations en management (Lemiere , 2005). 

D’autres mesures favorisent la progression des femmes en milieu de travail, comme 

l’accompagnement et le coaching, l’exposition à des modèles ayant réussi à équilibrer divers 

aspects de leur vie professionnelle et personnelle, la création de systèmes de médiation en 

cas d’injustice ressentie, ainsi que l’appui fourni par des leaders impliqués et influents 

(Goulden et al., 2009). 
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L’intégration d’instruments de progression professionnelle aiderait aussi les femmes 

aspirant à certains postes à y accéder. Ces outils permettent de cibler les objectifs initiaux 

des femmes en matière d’évolution de carrière, contribuant ainsi à déconstruire la perception 

qu’elles sont uniquement motivées par le désir d’obtenir des horaires plus stables (Pellerin et 

al., 2019). 

Toute de même, l’aménagement et la diminution du temps de travail représentent une 

autre solution adoptée par les entreprises pour harmoniser la vie professionnelle et la vie 

personnelle et favoriser l’égalité entre les hommes et les femmes. L’instauration d’horaires 

souples et des ajustements du temps de travail qui offrent une certaine flexibilité aux 

employés font partie des mesures identifiées (Poilpot-Rocaboy et Kergoat, 2010). 

Un autre type de mesure vise l’assistance pendant le congé de maternité. Il s’agit de 

discuter avec l’employée, avant son départ, de la durée de l’absence, de son remplacement et 

du partage des dossiers, puis, à son retour, de ce qui s’est passé durant son absence, de la 

reprise des dossiers, de l’ajustement potentiel du poste et des horaires ainsi que de la 

formation nécessaire (Lemière, 2005). 

El Abboubi et al. (2019) mentionnent des dispositifs d’inclusion et de rétention des 

femmes dans les entreprises au Maroc : 

- Reconnaissance de la performance de ses employés en offrant des perspectives de 

développement et en encourageant la mobilité interne afin de fidéliser les employés, 

sans discrimination.  

- Offrir un ensemble d’avantages sociaux basés sur des principes d’équité. 

- Formalisation de l’échelle des salaires et des critères d’évaluation des employés qui 

sont directement liés au plan de carrière, sans distinction de sexe. 

- Promotion de la mobilité interne favorisant l’épanouissement personnel par une 

approche qui place chaque employé dans une posture évolutive et favorise les 

ouvertures de carrière de manière transparente et équitable. 
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- Mise en place d’une veille pour déceler toute disparité salariale potentielle entre ses 

employés masculins et féminins. 

- Mise en place d’horaires de travail flexibles favorisant l’harmonie entre « vie privée 

et vie professionnelle ». 

- Développement d’un programme de coaching et de mentorat par le biais de rôles 

modèles. 

 

CONCLUSION DU CHAPITRE 

Ce chapitre met en évidence les défis majeurs liés à l’équité, à la diversité et à 

l’inclusion (EDI) au sein des entreprises. En examinant les avantages de l’EDI, il est constaté 

qu’un cadre de travail inclusif peut contribuer à améliorer le bien-être des employés et les 

résultats de l’entreprise. L’étude du sentiment d’inclusion, notamment en ce qui concerne 

l’inclusion des femmes, a révélé certaines pratiques et mesures pertinentes en la matière.  

 

 



 

 

 

DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

Dans ce deuxième chapitre, la démarche méthodologique empruntée pour la présente 

recherche est présentée. Après avoir abordé la question et les objectifs de l’étude ainsi que 

sa pertinence, les principaux concepts sont définis. Par la suite, la démarche méthodologique 

est détaillée.   

 

2.1 QUESTION ET OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 

La question de recherche se présente de la manière suivante : qu’en est-il du sentiment 

d’inclusion des professionnels au Canada et en Côte d’Ivoire, selon le genre ? La recherche 

a pour donc objectif principal d’évaluer et de comparer le sentiment d’inclusion des 

professionnels selon deux pays (Canada et Côte d’Ivoire) et selon le genre (masculin et 

féminin).  

Les objectifs secondaires suivants sont formulés :  

- évaluer le sentiment d’inclusion des professionnels au Canada ; 

- évaluer le sentiment d’inclusion des professionnelles au Canada ; 

- comparer le sentiment d’inclusion des professionnels et des professionnelles au 
Canada ; 

- évaluer le sentiment d’inclusion des professionnels en Côte d’Ivoire ; 

- évaluer le sentiment d’inclusion des professionnelles en Côte d’Ivoire ; 

- comparer le sentiment d’inclusion des professionnels et des professionnelles en Côte 
d’Ivoire ; 

- comparer le sentiment d’inclusion des professionnelles au Canada en Côte d’Ivoire. 
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2.2 PERTINENCE DE LA RECHERCHE 

Mieux connaître le sentiment d’inclusion professionnelle des hommes et des femmes 

provenant de deux milieux culturels contrastés favorise une meilleure compréhension des 

processus liés à l’EDI (équité, diversité, Inclusion) en milieu de travail. En ce sens, une étude 

comparative permet non seulement d’évaluer le sentiment d’inclusion de chacun des groupes 

mais aussi de vérifier s’il existe des différences entre eux. L’étude du sentiment d’inclusion 

selon le genre au Canada et en Côte d’Ivoire s’avère dès lors pertinente tant sur le plan social 

que scientifique. Cette pertinence est explicitée dans la présente section.  

 

2.2.1 Pertinence sociale 

La comparaison du sentiment d’inclusion des professionnels et professionnelles au 

Canada et en Côte d’Ivoire présente une pertinente sociale conceptuelle, parce qu’elle permet 

aux gestionnaires de mieux comprendre l’environnement de travail (Barthelemy, 2012). En 

effet, selon Soparnot et al. (2017 : 121) « une recherche est pertinente si elle offre des grilles 

de lecture aux gestionnaires, si elle permet de mieux appréhender certaines situations ». 

Malgré l’existence de politiques d’inclusion au Canada, les femmes continuent de se 

confronter à des barrières liées aux stéréotypes de genre et aux structures organisationnelles 

parfois contraignantes (Gender Equality Network Canada, 2018 : 40), ce qui pourrait réduire 

leur sentiment d’appartenance et leur visibilité dans le monde du travail. En Côte d’Ivoire, 

les normes patriarcales profondément établies et les disparités de genre affectent leur 

insertion et leur valorisation dans le milieu professionnel (Institutions sociales et égalité 

femmes-hommes en Côte d’Ivoire 2022 : 57). Le sentiment d’inclusion ne repose pas 

uniquement sur des politiques officielles, mais également sur la perception collective et les 

attentes sociales quant au rôle de chaque sexe. Il est donc important de saisir ces différences 
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pour concevoir des stratégies spécifiques destinées à optimiser l’inclusion des femmes en 

milieu de travail, en prenant en considération les particularités culturelles et structurelles. 

 

2.2.2 Pertinence scientifique 

La pertinence scientifique doit, selon Bourgeois (2021), rendre compte des effets 

potentiels de la recherche sur l’évolution des connaissances scientifiques dans le domaine. 

Dans le cadre de la présente étude, la comparaison de deux environnements (Canada et Côte 

d’Ivoire) offre des informations sur les différences quant au sentiment selon le genre, mais 

également selon des régions du monde distinctes. Une telle étude contribue à enrichir la 

littérature internationale sur le sujet en intégrant des données provenant de différents pays et 

systèmes sociaux.  

En soulignant les situations particulières auxquelles font face les femmes 

professionnelles dans les deux pays, cette étude pourrait soutenir des initiatives de réforme 

visant à diminuer les disparités, à favoriser la justice sociale et à assurer des conditions de 

travail plus inclusives et équitables. 

 

2.3 DEFINITION DES CONCEPTS A L’ETUDE 

Deux concepts sont au cœur de cette étude, soit le sentiment d’inclusion ainsi que le 

genre. D’abord, le sentiment d’inclusion se définit comme le degré auquel les personnes ont 

le sentiment de faire partie des processus organisationnels, dans le respect de leur unicité 

(Chung et al. 2020 ; Mor-Barak et Cherin, 1998). 

Ensuite, selon Buscatto (2019 :15), le genre est défini comme « une catégorie d’analyse 

rendant compte des manières dont sont distingués des femmes et des hommes associés de 

manière « naturelle » à des caractéristiques « féminines » et « masculines ». Outre les 

possibles disparités biologiques entre femmes et hommes, le genre transforme cette 
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différence en une structure sociale instaurée dès le début de l’enfance, ce qui contribue à 

créer une distinction irréductible entre femmes et hommes et à lui conférer une signification 

sociale particulière (Buscatto, 2019, p.15). 

 

2.4 APPROCHE DE RECHERCHE 

Selon Legendre (2005, p. 1115), la recherche quantitative est celle « qui préconise 

l’utilisation d’instruments de mesure pour préciser les observations ainsi que l’utilisation de 

méthodes statistiques pour objectiver l’analyse et l’interprétation des résultats ». En 

recherche quantitative, les nouvelles connaissances découlent de données recueillies grâce à 

des outils de mesure et principalement présentées sous forme de chiffres. La description et 

l’analyse statistique de ces données offrent des informations inédites qui facilitent la 

description, l’explication ou la prévision d’une situation ou d’un phénomène (Burrell et 

Morgan, 2005 : 155). 

Suivant le devis descriptif, la recherche offre la possibilité de décrire fidèlement le 

phénomène examiné et d’en préciser les caractéristiques. L’étude descriptive a lieu dans un 

environnement naturel et vise à répondre aux interrogations concernant la prévalence, la 

fréquence d’apparition des phénomènes et leur caractère au sein d’une population (Fortin et 

Gagnon, 2022 : 174). La recherche descriptive est généralement utilisée lorsque les 

phénomènes actuels sont peu connus ou peu analysés dans les études antérieures.  

Le devis simple descriptif vise à décrire les attributs d’un échantillon en se basant sur 

un groupe de facteurs qui lui sont associés. Il offre également des interprétations 

conceptuelles et pragmatiques des notions, en plus de les décrire. Ce devis est bénéfique pour 

acquérir des connaissances dans un secteur peu exploré (Fortin et Gagnon, 2022 :175). La 

description des variables donne une perspective à la recherche et permet d’interpréter la 

signification théorique des résultats, tout en offrant un aperçu du phénomène et de la 

population examinée (Gray et Grove, 2021). 
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L’approche quantitative descriptive est particulièrement appropriée pour examiner des 

problématiques complexes comme celle liée à l’inclusion dans le milieu professionnel, car 

elle offre des informations fiables et comparables capables d’éclairer les disparités de genre 

au sein de deux contextes culturels différents. 

 

2.5 MODE DE COLLECTE DES DONNEES 

La présente recherche étant de nature quantitative, la méthode de collecte des données 

privilégiée repose sur le sondage. Le sondage est une méthode d’exploration qui vise à 

collecter des données relatives à un questionnement (Durand et Blais, 2016 : 455). En 

sciences sociales, le mot « sondage » désigne les enquêtes réalisées à l’aide d’un 

questionnaire. Plus précisément, selon Durand et Blais (2016 : 455), le sondage est « un 

instrument de collecte et de mise en forme de l’information, fondé sur l’observation de 

réponses à un ensemble de questions posées à un échantillon d’une population ». De plus, 

l’enquête par questionnaire est basée sur le principe de la normalisation. Lors des analyses, 

les réponses similaires fournies par des enquêtes différentes sont considérées comme 

équivalentes. Il est essentiel de poser les mêmes questions à toutes les personnes interrogées, 

tout en harmonisant les conditions de passation, qui peuvent avoir des conséquences sur les 

réponses (Parizot, 2012 : 94). 

Dans le cadre de ce mémoire, un questionnaire autoadministré en ligne a été utilisé 

pour collecter les données tant au Canada qu’en Côte d’Ivoire. Le questionnaire en ligne a 

comme avantage de permettre aux participants de commencer les questionnaires au moment 

et à l’endroit de leur choix, et de les terminer dans un délai qui leur convient (Lindhjem et 

Navrud, 2011 : 12). En outre, il est généralement considéré comme une méthode de collecte 

de données simple et facilement accessible pour les chercheurs (Lindhjem et Navrud, 2011 : 

12). Grâce à l’envoi en ligne, cette méthode permet également d’atteindre un plus grand 

nombre de répondants sur un territoire géographique étendu (Bethlehem, 2008), ce qui est un 

avantage considérable pour une étude comparative du Canada et la Côte d’Ivoire. 
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Le sondage comporte un certain nombre de limites. Les résultats sont restreints par le 

fait qu’ils ne concernent que les personnes connectées à Internet et que les personnes âgées, 

les habitants de régions éloignées, les minorités visibles et les personnes à faibles revenus 

sont souvent sous-représentés (Bethlehem, 2008). De plus, le questionnaire est parfois 

critiqué parce qu’il ne reflète pas de manière adéquate les actions ou les pensées des 

individus. D’autres auteurs soulignent que certaines interrogations induisent fortement les 

réponses (Parizot, 2012). 

Malgré ses limites, le choix du questionnaire en ligne est pertinent pour l’objectif de 

cette recherche parce qu’il offre la possibilité de collecter des données auprès d’un vaste 

échantillon de participants au Canada et en Côte d’Ivoire. De plus, le questionnaire en ligne 

permet d’atteindre un public varié, ce qui est un point essentiel pour les comparaisons entre 

le Canada et la Côte d’Ivoire. Les participants ont la possibilité de répondre au questionnaire 

quand et où ils le souhaitent, ce qui permet de prendre en considération les disparités quant 

à la disponibilité et aux conditions de travail. 

 

2.5.1 L’instrument de collecte des données 

L’instrument de collecte des données utilisé dans le cadre de cette recherche (voir 

annexe I) est un questionnaire composé de six (6) questions reparties en deux (2) sections. 

La première section porte sur le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation, alors que la 

deuxième porte sur le profil sociodémographique et sur les caractéristiques de l’organisation.  

La première section inclut deux (2) questions. Elle a pour but de mesurer le sentiment 

d’inclusion dans l’organisation (question 1) et dans l’équipe de travail (question 2), en se 

basant sur l’échelle de mesure selon Chung et al. (2020, page 82). Cette échelle de mesure se 

subdivise en deux composantes, soit le sentiment d’appartenance (belongness) et l’unicité 

(uniqueness). (Chung et al., 2020 : 82). Chaque question comporte 10 items et propose un 

choix de réponse sur une échelle en 5 points allant de 1) fortement en désaccord à 5) 
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Fortement en accord. Les participants sont invités à indiquer leur niveau d’accord quant à 

leur sentiment d’appartenance ou au respect de leur unicité au regard d’énoncés tels que « Je 

sens que j’ai une place au sein de mon équipe » ou « Au travail, je suis à l’aise pour 

d’exprimer des opinions qui divergent de celles des autres membres de l’organisation ». La 

corrélation entre appartenance (M = 3,90, SD = 0,69, α = .90) et unicité (M= 3,90, SD = 0,69, 

α = .88) est de 0,73 selon Chung et al. (2020, page 82). 

Concernant la deuxième section du questionnaire, elle inclut quatre (4) questions et se 

penche sur le profil des répondants. Cette section porte sur l’âge, le genre, la situation 

matrimoniale et familiale, ainsi que sur les responsabilités de proche aidance. 

 

2.6 POPULATION À L’ETUDE ET CONSTITUTION DE L’ECHANTILLON 

La population à l’étude concerne les personnes qui occupent un poste professionnel au 

Canada et en Côte d’Ivoire. Nous avons recours à l’échantillon non-probabiliste volontaire 

qui est un échantillon non basé sur les principes du calcul des probabilités, donc qui n’est pas 

aléatoire (Dufour et Larrivière, 2012). 

L’échantillon non-probabiliste volontaire est avantageux pour cette recherche, car cette 

méthode s’avère pratique, efficace et à coût abordable (Beaud, 2009). Cependant, 

l’incapacité à juger les erreurs d’échantillonnage constitue un désavantage significatif. 

(Beaud, 2009). Puisque l’échantillon n’est pas nécessairement représentatif de la population 

à l’étude, la généralisation des résultats demeure limitée. 

Le recrutement des répondants s’est effectué en deux temps. D’abord, un partenariat 

de recherche a été conclu avec l’Alliance des centres-conseils en emploi (AXTRA) qui 

regroupe 94 organismes membres œuvrant à l’intégration en emploi de personnes sous-

représentées sur le marché du travail. Ces 94 organismes emploient environ 1700 

professionnels. Une invitation à répondre à un questionnaire en ligne a donc été transmise 

par AXTRA à ses membres qui l’ont relayée à leurs employés. Cette invitation contenait un 
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lien hypertexte vers le questionnaire en ligne. L’enquête s’est déroulée du 14 février au 1er 

mars 2024. L’échantillon final est constitué de 250 personnes répondantes. 

Dans un deuxième temps, le recrutement s’est opéré en Côte d’Ivoire, le questionnaire 

ayant été diffusé par le biais de différents réseaux sociaux, soit Facebook et WhatsApp. 

L’enquête s’est déroulée du 6 au 20 décembre 2024 et l’échantillon final est composé de 95 

répondants. 

Pour participer à la recherche, les répondants devaient répondre aux critères suivants : 

- Occuper un poste de professionnel ; 

- Être à l’emploi d’une organisation au Canada ou en Côte d’Ivoire. 

 

2.7 ANALYSE DES DONNEES 

Pour les fins de l’analyse des données, les informations collectées grâce au 

questionnaire de recherche ont été traitées à l’aide de Microsoft Excel. Les analyses 

descriptives ont contribué à présenter le portrait de l’échantillon. Pour les variables 

nominales tel que le genre, la fréquence a été utilisée, exprimée en pourcentage (%) et en 

effectif (n). Le calcul de la moyenne (M) a été effectué pour les variables ordinales, soit que 

le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation et en équipe de travail. Aussi, des tableaux 

croisés dynamiques ont permis la comparaison des résultats en fonction du genre.  

 

2.8 CONSIDERATIONS ETHIQUES DE LA RECHERCHE 

Harisson (2000 : 36) mentionne que l’éthique  

relève du domaine de la philosophie qui se préoccupe des valeurs qui guident les 
conduites et les comportements humains. Fondée sur des principes moraux, 
l’éthique concerne essentiellement la détermination des principes qui distinguent 
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le bien et le mal, le bon du mauvais, le vrai du faux ; elle concerne aussi le sens 
qu’on donne à ces termes et à ceux qui renvoient aux principes de justice, d’équité 
et d’intégrité. 

La présente recherche est approuvée par le Comité d’éthique de la recherche de 

l’UQAR (No de référence : 2024-359). D’abord, le principe de consentement libre et éclairé 

est respecté. En effet, tous les renseignements pertinents aux répondants potentiels leur ont 

été transmis dans le courriel d’invitation et en introduction du questionnaire afin de leur 

permettre de prendre une décision éclairée (Hobeila, 2018 : 67). Ils étaient par ailleurs 

informés que la participation était volontaire. 

Le principe de respect de la confidentialité a également été pris en compte. Le nom des 

répondants ne leur était pas demandé. Il en va de même pour d’autres informations 

d’identification comme le nom de l’employeur ou le poste précis. Par ailleurs, des dispositifs 

ont été mis en place dans la présentation des résultats pour dépersonnaliser les informations 

de reconnaissance qui permettraient une reconnaissance indirecte ou par recoupement 

d’informations.  

 
CONCLUSION DU CHAPITRE 

En conclusion, ce second chapitre a fait état de la démarche méthodologique 

empruntée. La question et les objectifs de recherche, la pertinence sociale et scientifique de 

l’étude, le raisonnement de recherche, le mode de collecte des données, la population étudiée, 

l’analyse des données et les considérations éthiques ont été décrits.  Dans le prochain 

chapitre, les résultats de la recherche sont présentés. 
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PRESENTATION DES RESULTATS 

Dans ce chapitre, les résultats du questionnaire distribué à un échantillon de 

professionnels canadiens et ivoiriens sont détaillés. D’abord, la composition des échantillons 

canadien et ivoirien est présentée, suivie des données relatives au sentiment d’inclusion au 

sein de l’organisation, avant d’aborder les différences en fonction du genre. Les résultats 

concernant le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe de travail sont ensuite présentés, en 

considérant les différences selon le genre. Des comparaisons également sont effectuées entre 

les deux pays à l’étude. 

 

3.1 PORTRAIT DE L’ECHANTILLON 

Les données de la présente étude ont été collectées auprès de 250 répondants au Canada 

et de 95 répondants en Côte d’Ivoire. Ces personnes occupent un poste professionnel dans 

leur organisation. 

Le tableau 1 présente la répartition des répondants canadiens par groupe d’âge. Il 

permet de constater que les personnes âgées entre 30 et 49 ans (48,4 %) sont les plus 

représentées dans l’échantillon. 
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Tableau 1. Âge des personnes répondantes au Canada 

Âge Pourcentage (%) Effectif (n) 

20 à 29 ans 17,2 43 

30 à 39 ans 26,8 67 

40 à 49 ans 21,6 54 

50 à 59 ans 20,8 52 

60 à 69 ans 9,2 23 

70 ans et plus 2,0 5 

Non spécifié 2,4 6 

Total 100,0 250 

 

Le tableau 2 présente les résultats par groupe d’âge en Côte d’Ivoire. Il permet de 

constater que les personnes âgées entre 22 et 37 ans (91,2 %) sont les plus représentées dans 

l’échantillon. 

Tableau 2. Âge des personnes répondantes en Côte d’Ivoire 

Âge  Pourcentage (%)  Effectif (n)  

22 à 29 ans  61,4 58 

30 à 37 ans  29,8 28 

38 à 45 ans  4,3 4 

46 à 53 ans  0 0 

54 à 61ans  4,4 4 

62 ans et plus  1,1 1 

Total  101 95 
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Concernant le genre, l’échantillon canadien est principalement constitué de femmes 

(85,6 %), comme en indique le tableau 3. 

Tableau 3. Genre des personnes répondantes au Canada 

Identification de genre Pourcentage (%) Effectif (n) 

Femme 85,6 214 

Homme 10,4 26 

Personne non binaire 1,6 4 

Préfère ne pas répondre 2,0 5 

Non spécifié 0,4 1 

Total 100,0 250 
 

L’échantillon ivoirien est lui aussi majoritairement constitué de femmes (52,6 %), 

comme en indique le tableau 4. 

Tableau 4. Genre des personnes répondantes en Côte d’Ivoire 

Identification de genre  Pourcentage (%)  Effectif (n)  

Femme  52,6 50 

Homme  46,3 44 

Personne non binaire  0 0 

Préfère ne pas répondre  1,1 1 

Total  100,0  95 
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Au tableau 5, les résultats indiquent par ailleurs que la majorité des personnes 

répondantes au Canada sont en couple, avec enfant(s) (36,8 %) ou sans enfant (30,0 %). 

Tableau 5. Composition du ménage des personnes répondantes au Canada. 

Composition du ménage  Pourcentage (%) Effectif (n) 

Personne seule, sans enfant  18,0 45 

Personne seule, avec enfant(s)  9,6 24 

En couple, sans enfant  30,0 75 

En couple, avec enfant(s)  36,8 92 

Je préfère ne pas répondre  4,4 11 

Non spécifié  1,2 3 

Total  100 250 
 

En Côte d’Ivoire, la plus grande partie des personnes répondantes sont seules sans 

enfant (48,4%), suivies des personnes en couple, sans enfant(s) (18,9 %) ou en couple avec 

enfant(s) (15,8 %), comme l’illustre le tableau 6. 

Tableau 6. Composition du ménage des personnes répondantes en Côte d’Ivoire 

Composition du ménage  Pourcentage (%)  Effectif (n)  

Personne seule, sans enfant  48,4 46 

Personne seule, avec enfant(s)  11,6 11 

En couple, sans enfant  18,9 18 

En couple, avec enfant(s)  15,8 15 

Je préfère ne pas répondre  5,3 5 

Total  100  95 
 

Finalement les répondants ont été questionnés sur leur statut de proche aidant, qui 

correspond aux personnes qui apportent leur soutien à un ou à plusieurs membres de leur 

entourage qui présentent une incapacité temporaire ou permanente de nature physique, 
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psychologique, psychosociale ou autre, peu importe leur âge ou leur milieu de vie, avec qui 

elles partagent un lien affectif, familial ou non. 

Au Canada, ce sont 20,8 % des individus interrogés qui assument des responsabilités 

de proche aidance (tableau 7).  

Tableau 7. Responsabilités de proche aidance au Canada 

Responsabilité de proche 
aidance  Pourcentage (%)  Effectif (n)  

Oui  20,8  52  

Non  77,2  193  

Préfère ne pas répondre  1,6  4  

Non spécifié  0,4  1  

Total  100  250 
 

En Côte d’Ivoire, les responsabilités de proche aidance sont assumées par un plus 

grand nombre de répondants, soit par 40 % des individus interrogés (tableau 8). 

Tableau 8. Responsabilités de proche aidance en Côte d’Ivoire 

Responsabilité de proche 
aidance  Pourcentage (%)  Effectif (n)  

Oui  40  38 

Non  53,7 51 

Préfère ne pas répondre  6,3 6 

Total  100  95 
 

3.2 LE SENTIMENT D’INCLUSION AU SEIN DE L’ORGANISATION 

Le sentiment d’inclusion des personnes répondantes a été mesuré, tant au regard de 

l’organisation qu’au regard de l’entreprise. Les résultats de l’étude à l’égard du sentiment 

d’inclusion au Canada et en Côte d’Ivoire sont présentés dans cette section. 
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3.2.1 Le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation au Canada  

Au Canada, le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation obtient une moyenne 

de 4,20 (/5). Le tableau 9 présente les résultats pour chacun des items mesurés. 

Tableau 9. Le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation au Canada 

Items 
Fortemend
ésaccord 
(%) 

En 
désaccord 
(%) 

Ni en 
désaccord 
ni en 
accord (%) 

En accord 
(%) 

Fortement 
en accord 
(%) 

1. Je suis traité·e comme un·e 
membre important·e de mon 
organisation. 

0,4  2,8  8,0  43,2  45,6 

2. Je sens que j’ai une place au sein 
de l’organisation  0,8  0,8  8,0  39,6  50,8 

3. Je suis en relation avec les 
personnes au sein de mon 
organisation   

0,0  2,0  7,2  44,2  46,6 

4. Je crois que mon organisation est 
l’endroit où je suis censé.e être  1,6  2,4  16,1  39,4  40,6 

5. Je sens que les gens se soucient 
vraiment de moi dans mon 
organisation  

0,0  4,0  12,8  38,4  44,8 

6. Dans mon organisation, je peux 
apporter des aspects de ma 
personnalité que d’autres membres 
de l’organisation n’ont pas en 
commun avec moi  

0,4  3,2  11,6  42,8  42,0 

7. Les membres de mon 
organisation m’écoutent même si 
mes points de vue sont divergents  

0,8  2,4  11,6  47,8  37,3 

8. Au travail, je suis à l’aise 
d’exprimer des opinions qui 
divergent de celles des autres 
membres de l’organisation  

1,2  5,2  14,0  47,2  32,4 

9. Je peux partager une perspective 
sur le travail qui diffère de celle des 
membres de l’organisation  

0,8  3,6  13,6  48,4  33,6 

10. Lorsque la perspective de 
l’organisation devient trop étroite, 
je suis en mesure d’apporter un 
nouveau point de vue  

0,8  3,2  21,6  46,8  27,6 
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Les données recueillies auprès des répondants canadiens, ont ensuite été analysées en 

fonction du genre. Le tableau 10 présente un sentiment d’inclusion dans l’organisation 

légèrement plus élevée chez les femmes canadiennes que chez les hommes canadiens. 

Tableau 10. Le sentiment d’inclusion dans l’organisation au Canada en fonction du genre 

Genre Effectif (n) Moyenne (/5) 

Homme  25  4,04 

Femme  212  4,24 

Personne non binaire  4  4,15 

Préfère ne pas répondre  5  3,80 

Total  246  4,21 
 

3.2.2 Le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation en Côte d’Ivoire 

En Côte d’Ivoire, le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation obtient une 

moyenne de 3,27 (/5). Le tableau 11 présente les résultats pour chacun des items mesurés. 

Les données recueillies auprès des répondants ivoiriens, ont ensuite été analysées en 

en fonction du genre. Le tableau 12 présente un sentiment d’inclusion dans l’organisation 

légèrement plus élevé chez les hommes ivoriens que chez les femmes ivoriennes. 
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Tableau 11. Le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation en Côte d’Ivoire 

Items 
Fortement 
en 
désaccord 
(%) 

En 
désaccord 
(%) 

Ni en 
désaccord 
ni en 
accord (%) 

En accord 
(%) 

Fortement 
en accord 
(%) 

1. Je suis traité·e comme un·e 
membre important·e de mon 
organisation. 

7,4  18,9 29,5 30,5 13,7 

2. Je sens que j’ai une place au sein 
de l’organisation  5,3 17,9 26,3 36,8 13,7 

3. Je suis en relation avec les 
personnes au sein de mon 
organisation   

5,3 11,6 32,6 27,4 23,2 

4. Je crois que mon organisation est 
l’endroit où je suis censé.e être  10,5 14,7 42,1 17,9 14,7 

5. Je sens que les gens se soucient 
vraiment de moi dans mon 
organisation  

9,5 21,1 33,7 25,3 10,5 

6. Dans mon organisation, je peux 
apporter des aspects de ma 
personnalité que d’autres membres 
de l’organisation n’ont pas en 
commun avec moi  

8,4 12,6 36,8 29,5 12,6 

7. Les membres de mon 
organisation m’écoutent même si 
mes points de vue sont divergents  

8,4 13,7 27,4 34,7 15,8 

8. Au travail, je suis à l’aise 
d’exprimer des opinions qui 
divergent de celles des autres 
membres de l’organisation  

5,4 16,8 28,4 30,5 15,8 

9. Je peux partager une perspective 
sur le travail qui diffère de celle des 
membres de l’organisation  

5,3 17,9 27,4 33,7 15,8 

10. Lorsque la perspective de 
l’organisation devient trop étroite, 
je suis en mesure d’apporter un 
nouveau point de vue  

13,7 17,9 31,6 22,1 14,7 
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Tableau 12. Le sentiment d’inclusion dans l’organisation en fonction du genre en Côte 
d’Ivoire 

Genre Effectif (n) Moyenne (/5) 

Homme  44 3,35 

Femme  50 3,20 

Personne non binaire  0 0 

Préfère ne pas répondre  1 3,3 

Total  95 3,27 

 

3.2.3 La comparaison entre le Canada et Côte d’Ivoire 

Au regard du sentiment d’inclusion dans l’organisation, les répondants canadiens, 

obtiennent une moyenne plus élevée (4,20) qu’en Côte d’Ivoire (3,27). On peut donc noter 

une différence entre les répondants des deux pays.  

Lorsque ce sentiment d’inclusion est abordé selon le genre, les femmes canadiennes 

(4,24) se sentent plus incluses que les femmes ivoiriennes (3,20). Il en va de même des 

hommes canadiens qui présentent une moyenne plus élevée (4,04) que les hommes ivoiriens 

(3,35).  

Il peut également être constaté qu’au Canada, ce sont les femmes qui se sentent plus 

incluses dans leur organisation (4,24), en comparaison aux personnes non binaires (4,15), 

aux hommes (4,04) et aux personnes qui ne préfèrent pas répondre (3,80). Les résultats 

diffèrent en Côte d’Ivoire, alors que ce sont les hommes qui se sentent le plus inclus dans 

l’organisation (3,35), suivis de près par les personnes qui ne préfèrent pas répondre (3,3) et 

par les femmes (3,20). 
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3.3 LE SENTIMENT D’INCLUSION AU SEIN DE L’EQUIPE DE TRAVAIL 

Après avoir mesuré le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation, il convient de se 

pencher sur le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe.  

 

3.3.1 Le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe de travail au Canada 

Au Canada, le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe de travail obtient une moyenne 

de 4,33 (/5). Le tableau 13 présente les résultats pour chacun des items mesurés.  

L’analyse des données collectées auprès des répondants canadiens a ensuite été 

effectuée en tenant compte du genre. Le tableau 14 met en évidence un sentiment d’inclusion 

au sein de l’équipe plus marqué chez les femmes canadiennes que chez les hommes 

canadiens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

48 

Tableau 13. Le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe au Canada 

Items  

Fortement 
en 
désaccord 
(%)  

En 
désaccord 
(%)  

Ni en 
désaccord 
ni en 
accord (%)  

En accord 
(%)  

Fortement 
en accord 
(%) 

1. Je suis traité·e comme un·e 
membre important·e de mon équipe 
de travail  

0,4  2,0  6,0  39,2  52,4  

2. Je sens que j’ai une place au sein 
de mon équipe  0,4  2,4  4,8  38,4  54,0  

3. Je suis en relation avec les 
collègues de mon équipe  0,4  0,8  6,5  40,9  51,4  

4. Je crois que mon équipe est 
l’endroit où je suis censé·e être  1,2  1,6  13,4  37,2  46,6  

5. Je sens que les gens se soucient 
vraiment de moi dans mon équipe  0,4  2,0  9,6  35,6  52,4 

6. Dans mon équipe, je peux 
apporter des aspects de ma 
personnalité que d’autres membres 
du groupe n’ont pas en commun 
avec moi  

0,4  2,0  10,8  37,2  49,6  

7. Les membres de mon équipe de 
travail m’écoutent même si mes 
points de vue sont divergents  

0,4  1,6  10,8  44,4  42,8 

8. Au travail, je suis à l’aise 
d’exprimer des opinions qui 
divergent de celles des autres 
membres de l’organisation  

1,2  2,8  10,8  44,6  40,6  

9. Je peux partager une perspective 
sur le travail qui diffère de celle des 
membres de mon équipe  

0,4  3,2  11,2  44,0  41,2  

10. Lorsque la perspective de mon 
équipe devient trop étroite, je suis 
en mesure d’apporter un nouveau 
point de vue  

0,0  1,6  14,8  44,8  38,8 
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Tableau 14. Le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe en fonction du genre au 

Canada 

Genre  Effectif (n)  Moyenne (/5) 

Homme  26  3,94 

Femme  208  4,38 

Personne non binaire  4  4,48 

Préfère ne pas répondre  5  3,82 

Total  243  4,33 
 

3.3.2 Le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe de travail en Côte d’Ivoire 

En Côte d’Ivoire, le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe de travail obtient une 

moyenne de 3,46 (/5). Les résultats pour chaque item sont illustrés dans le tableau 15. 

L’analyse des données collectées auprès des répondants ivoiriens a ensuite été réalisée 

en tenant compte du genre. Le tableau 16 indique un sentiment d’inclusion légèrement plus 

marqué chez les femmes ivoiriennes par rapport aux hommes ivoiriens. 
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Tableau 15. Le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe de travail en Côte d’Ivoire 

Items  

Fortement 
en 
désaccord 
(%)  

En 
désaccord 
(%)  

Ni en 
désaccord 
ni en 
accord (%)  

En accord 
(%)  

Fortement 
en accord 
(%) 

1. Je suis traité·e comme un·e 
membre important·e de mon équipe 
de travail  

7,4 13,7 24,2 34,7 20 

2. Je sens que j’ai une place au sein 
de mon équipe  6,3 13,7 20 37,9 22,1 

3. Je suis en relation avec les 
collègues de mon équipe  6,3 11,6 21,1 35,8 25,3 

4. Je crois que mon équipe est 
l’endroit où je suis censé·e être  8,4 13,7 34,7 28,4 14,7 

5. Je sens que les gens se soucient 
vraiment de moi dans mon équipe  8,4 17,9 30,5 28,4 14,7 

6. Dans mon équipe, je peux 
apporter des aspects de ma 
personnalité que d’autres membres 
du groupe n’ont pas en commun 
avec moi  

8,4 10,5 30,5 30,5 20 

7. Les membres de mon équipe de 
travail m’écoutent même si mes 
points de vue sont divergents  

9,5 7,4 25,3 33,7 24,2 

8. Au travail, je suis à l’aise 
d’exprimer des opinions qui 
divergent de celles des autres 
membres de l’organisation  

10,5 5,3 27,4 33,7 23,2 

9. Je peux partager une perspective 
sur le travail qui diffère de celle des 
membres de mon équipe  

6,3 9,5 28,4 34,7 21,1 

10. Lorsque la perspective de mon 
équipe devient trop étroite, je suis 
en mesure d’apporter un nouveau 
point de vue  

9,5 11,6 27,4 33,7 17,9 
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Tableau 16. Le sentiment d’inclusion au sein de l’équipe en fonction du genre en Côte 

d’Ivoire 

Genre  Effectif (n)  Moyenne (/5) 

Homme  44 3,37 

Femme  50 3,53 

Personne non binaire  0 0 

Préfère ne pas répondre  1 3,2 

Total  95 3,46 
 

3.3.3 La comparaison entre le Canada et Côte d’Ivoire 

Au regard du sentiment d’inclusion au sein de l’équipe, les répondants canadiens 

obtiennent une moyenne supérieure (4,33) à celle de la Côte d’Ivoire (3,46). Il est donc 

possible d’observer une distinction entre les répondants des deux pays. 

Lorsque ce sentiment d’inclusion est abordé selon le genre, les femmes canadiennes se 

sentent plus incluses dans leur équipe (4,38) que les femmes de Côte d’Ivoire (3,53). C’est 

également le cas pour les hommes canadiens qui affichent une moyenne plus haute (3,94) par 

rapport aux hommes ivoiriens (3,37). 

Il est également observé qu’au Canada, les personnes non binaires se sentent davantage 

incluses dans leur équipe (4,48), en comparaison aux femmes (4,38), aux hommes (3,94) et 

aux personnes qui préfèrent ne pas répondre (3,82). 

En Côte d’Ivoire, les femmes qui se sentent davantage incluses dans leur équipe de 

travail (3,53) que les hommes (3,37) et les personnes qui préfèrent ne pas répondre (3,2). 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 

En conclusion, l’analyse des données collectées a relevé que le sentiment d’inclusion 

au sein de l’organisation et au sein de l’équipe de travail est plus élevé au Canada qu’en Côte 

d’Ivoire. Au Canada, les femmes se sentent plus incluses, aussi bien au sein de l’organisation 

que de l’équipe de travail. La situation en Côte d’Ivoire est différente, puisque les femmes se 

sentent plus incluses au sein de l’équipe de travail, alors que les hommes se sentent davantage 

inclus au sein de l’organisation. Le prochain chapitre est consacré à la discussion de ces 

résultats. 
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DISCUSSION 

  Dans ce chapitre, les résultats présentés précédemment sont discutés. Dans un 

premier temps, l’analyse porte sur le sentiment d’inclusion des professionnels au Canada, en 

considérant ensuite le genre. Le sentiment d’inclusion des professionnels en Côte d’Ivoire 

est également abordé, en considérant encore une fois le genre. Enfin, des comparaisons entre 

les deux pays sont effectuées. 

 

4.1 LE SENTIMENT D’INCLUSION AU CANADA 

Le premier objectif de cette recherche était d’évaluer le sentiment d’inclusion des 

personnes occupant un poste professionnel au Canada. Nos résultats révèlent que le sentiment 

d’inclusion au sein de l’équipe de travail est plus fort (M=4,33) que le sentiment d’inclusion 

dans l’organisation (M=4,20). Dans les deux cas cependant, le niveau d’accord à l’égard des 

items qui mesurent ce sentiment d’inclusion est élevé, se situant entre « en accord » et « 

fortement en accord ». 

Le sentiment d’inclusion repose à la fois sur le sentiment d’appartenance et sur le 

respect de l’unicité (Chung et al., 2020 ; Mor-Barak et Cherin, 1998), ces deux dimensions 

étant plus marquées dans les équipes de travail que dans les organisations pour les 

professionnels canadiens, bien qu’il n’y ait pas une très grande différence. 

Ce fort sentiment d’inclusion découle sans doute d’environnements de travail 

inclusifs, soit d’un climat d’inclusion caractérisé par des pratiques d’emploi équitables, 

l’intégration des différences et la participation aux décisions (Nishii, 2013). Dans des 

environnements qui déploient de telles pratiques de gestion, les employés se sentent 
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appréciés pour leurs mérites, leurs aptitudes et leur personnalité. Par conséquent, leur 

créativité est aussi stimulée, car leur potentiel est mis à profit (Cornet et Warland, 2018). 

Nos résultats laissent donc envisager qu’au Canada, les mesures prises dans les 

milieux étudiés permettent généralement aux personnes de se sentir valorisées et appréciées 

en tant que membres de leur organisation et, encore davantage, en tant que membres de leur 

équipe de travail (Mor Barak et al., 2016). Qui plus est, comme Ashburn-Nardo et al. (2008) 

le mentionnent, un environnement de travail est considéré comme équitable et inclusif s’il 

identifie les expériences discriminatoires des individus et agit pour y remédier. Compte tenu 

des résultats collectés auprès des professionnels d’organisations canadiennes, il est 

envisageable que cette lutte contre la discrimination y soit effective et qu’il y ait une certaine 

sensibilisation ou prise de conscience au regard des biais inconscients dans ces milieux 

(Brière et al., 2022). 

 

4.1.1 Le sentiment d’inclusion selon le genre au Canada 

Les résultats de la présente recherche mettent en lumière, que le sentiment d’inclusion 

au sein de l’organisation est similaire chez les femmes (M=4,24) et chez les hommes 

(M=4,21). Concernant l’équipe de travail, nos résultats indiquent que le sentiment 

d’inclusion est plus marqué chez les femmes (M=4,38) que chez les hommes (M=3,94).  

Ce sentiment prononcé d’inclusion des professionnelles canadiennes, tant au sein de 

l’équipe que de l’organisation, résulte sans doute des mesures organisationnelles mises en 

place pour promouvoir et favoriser l’inclusion des femmes dans le milieu professionnel. En 

effet au fil des années, de nombreuses organisations ont déployé des programmes de 

formation spécifiquement destinés aux femmes, visant soit une remise à niveau après un 

congé de maternité ou parental, soit à favoriser leur avancement professionnel, comme des 

formations en management (Lemière, 2005). L’instauration d’horaires flexibles et 

l’ajustement du temps de travail ont également offert aux femmes une plus grande souplesse, 
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permettant ainsi d’harmoniser davantage leur vie professionnelle et personnelle, tout en 

favorisant une certaine égalité entre les hommes et les femmes (Poilpot-Rocaboy et Kergoat, 

2010). 

Il est par ailleurs à noter que, malgré les disparités persistantes, la situation des 

Canadiennes sur le marché du travail continue de s’améliorer. Les données récentes 

présentées en mise en contexte (section 1.1.) montrent tout d’abord qu’au fil des années, les 

femmes ont réussi à s’imposer dans la société, avec une évolution notable de leur présence 

dans les milieux professionnels. Par exemple, selon Statistique Canada (2023a), le taux 

d’activité des femmes a progressé, passant de 58,5 % en 1990 à 61,5 % en 2022. Il est 

également important de souligner que les femmes représentaient 31,4 % des 14 807 postes 

de direction en 2020 au Canada (Statistique Canada, 2023e), marquant une augmentation de 

0,8 point de pourcentage par rapport à 2019. Cette progression, quoique limitée, est 

particulièrement bénéfique pour les femmes, car celles qui occupent des postes de direction 

sont mieux placées pour favoriser un environnement inclusif, en comprenant et en amplifiant 

le sentiment d’inclusion des autres femmes.  

Dans cet ordre d’idées, Bear et Wolley (2011) révèlent que la présence féminine 

favorise considérablement la coopération au sein d’un groupe, ce qui se traduit par une 

meilleure capacité à interpréter les indices non verbaux, permettant ainsi de comprendre plus 

facilement les émotions et les pensées des autres. Cette dynamique pourrait permettre à 

l’organisation, ainsi qu’à l’équipe de travail, de mettre en place des approches visant à 

renforcer le sentiment d’inclusion au sein de l’organisation et au sein de l’équipe.  

 

4.2 LE SENTIMENT D’INCLUSION EN COTE D’IVOIRE 

Un des objectifs de cette étude était d’évaluer le sentiment d’inclusion des 

professionnels en Côte d’Ivoire. Selon nos résultats, le sentiment d’inclusion au sein de 

l’équipe de travail est légèrement plus marqué (M=3,46) qu’au sein de l’organisation 
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(M=3,27). Cependant, dans les deux cas, le niveau d’accord sur les éléments mesurant ce 

sentiment d’inclusion se situe entre « ni en accord, ni en désaccord » et « en accord ». Il 

s’avère donc modéré. En prenant en compte la définition du sentiment d’inclusion comme 

reposant sur la perception des employés d’être acceptés dans leur environnement de travail 

(Frederickson et Cline, 2002 ; Mor Barak et al., 1998 ; Pearce et Randel, 2004 ; Tang et al., 

2015), il apparaît que les professionnels en Côte d’Ivoire se sentent donc un peu plus partie 

prenante de leur équipe de travail que de l’organisation dans son ensemble. 

Une des raisons pour lesquelles le sentiment d’inclusion reste modéré chez les 

professionnels sondés pourrait résider dans les aspects socioculturels et traditionnels propres 

à la Côte d’Ivoire (Gandaho, 2019). Entre autres, les entités ivoiriennes font face à 

d’importants enjeux culturels, tel que le communautarisme. Le communautarisme entraîne 

un mode de gestion particulier, fréquemment qualifié de « gestion à la manière africaine ». 

Ce système repose sur les « ententes » entre collègues d’une même ethnie, d’une même tribu 

ou d’un même clan, manifestant ainsi une sorte de solidarité (Gandaho, 2019). Cette façon 

de faire risque de provoquer un sentiment d’isolement chez les personnes qui n’en font pas 

partie, entravant ainsi leur sentiment d’inclusion dans les équipes et les organisations. Elle 

entre en contradiction avec les pratiques d’emploi équitables qui contribuent à l’instauration 

d’un climat d’inclusion (Nishii, 2013). De même, la possibilité de contribuer réellement à 

l’organisation en étant réellement soi-même ne se pose pas de la même manière pour toutes 

les personnes (Shore et al., 2011). 

Un autre élément important est la performance, qui ne se réduit plus à une simple 

question de survie, mais s’impose comme une nécessité fondamentale pour toutes les 

organisations en Côte d’Ivoire, qu’elles soient de grande, moyenne ou petite taille (Gandaho, 

2019). Par conséquent, en mettant trop l’accent sur la performance, les structures 

organisationnelles et les groupes de travail pourraient omettre de favoriser un environnement 

inclusif et d’instaurer des dispositifs organisationnels pour intensifier ce sentiment 

d’inclusion parmi leurs collaborateurs. 
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Malgré tout, le sentiment d’inclusion des professionnels ivoiriens, tant dans les équipes 

que dans l’organisation, demeure modéré, ce qui laisse envisager que certaines pratiques 

organisationnelles puissent tout de même y contribuer. C’est le cas notamment pour l’item 

Je suis en relation avec les collègues de mon équipe, alors que 61,1% des répondants 

indiquent être « en accord » ou « fortement en accord ». À cet égard, l’instauration du 

sentiment individuel d’appartenance au sein de l’organisation comprend aussi bien les 

éléments formels comme l’accès à l’information et aux prises de décision, que les facteurs 

informels tels que les échanges sociaux (Mor Barak, 2011). Les relations avec les collègues 

s’avèrent donc importantes pour le développement du sentiment d’inclusion au sein de 

l’équipe. Il en va de même pour l’item Je sens que j’ai une place au sein de mon équipe de 

travail avec lequel 60% des répondants se disent « en accord » ou « fortement en accord ». 

Ce sentiment peut être associé aux relations interpersonnelles, les professionnels se sentant 

accueillis et valorisés dans leur équipe (Mor Barak, 2011). La perception d’avoir sa place 

révèle également un sentiment d’appartenance (Chung et al., 2020) qui pourrait découler de 

la possibilité d’exprimer son point de vue et de participer aux décisions (Niishi, 2013), ce qui 

favoriserait l’intégration des professionnels leur équipe (Frederickson et Cline, 2002 ; Mor 

Barak et al., 1998 ; Pearce et Randel, 2004 ; Tang et al., 2015). 

 

4.2.1 Le sentiment d’inclusion selon le genre en Côte d’Ivoire 

Les résultats de cette étude montrent que, globalement, le sentiment d’inclusion est 

légèrement plus élevé chez les hommes (M=3,25) que chez les femmes (M=3,20) au sein des 

organisations en Côte d’Ivoire. Toutefois, lorsqu’il s’agit du sentiment d’inclusion au sein de 

l’équipe de travail, les femmes se sentent un peu plus incluses (M=3,53) que les hommes 

(M=3,37), bien que la différence s’avère peu marquée. 

La légère différence au sein de l’organisation peut être attribuée à plusieurs facteurs, 

dont les inégalités de rémunération selon le genre. En Côte d’Ivoire, un écart salarial 

significatif existe entre les femmes et les hommes. Selon l’Enquête nationale sur l’Emploi en 
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Côte d’Ivoire (2019), les femmes sont plus nombreuses que les hommes (écart de 15,1%) à 

percevoir un salaire inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti. Ces disparités 

salariales peuvent affecter le sentiment d’inclusion des femmes dans l’organisation, car elles 

peuvent se sentir moins valorisées ou reconnues pour leur contribution par rapport à leurs 

collègues masculins. À cet égard, l’équité dans les pratiques, dont les pratiques de 

rémunération, constitue une dimension importante du climat d’inclusion (Nishii, 2013) qui 

lui-même contribue au sentiment d’inclusion  

Toutefois bien que la différence demeure faible, nos résultats ont révélé que les femmes 

éprouvent un sentiment d’inclusion plus fort que les hommes au sein équipes de travail. 

Malgré les nombreuses difficultés sociales auxquelles elles sont confrontées, la participation 

des femmes sur le marché du travail en Côte d’Ivoire continue de croître et reste positive, 

passant de 46 % en 2021 à 51 % en 2022 (ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant, 

2022). Cette augmentation peut contribuer à leur sentiment d’inclusion, ces dernières se 

sentant moins marginalisées, puisque plus nombreuses. À cet égard, l’interaction avec des 

personnes qui présentent des caractéristiques similaires peut influencer positivement le 

sentiment d’appartenance au groupe (Mor Barak et al., 1998 ; Van Knippenberg et al., 2004).   

 

4.3 COMPARAISON ENTRE LE CANADA ET LA COTE D’IVOIRE 

Nos résultats ont mis en évidence une différence quant au sentiment d’inclusion des 

professionnels entre le Canada et la Côte d’Ivoire. Au regard du sentiment d’inclusion au 

sein de l’organisation, les répondants canadiens affichent une moyenne supérieure (M=4,20) 

à celle des répondants ivoiriens (M=3,27). Par ailleurs, en ce qui concerne le sentiment 

d’inclusion au sein de l’équipe de travail, les répondants canadiens présentent une moyenne 

plus élevée (M=4,33) que celle des répondants ivoiriens (M=3,46). Les données révèlent 

donc des différences qui attestent que le sentiment d’inclusion se manifeste davantage au 

Canada qu’en Côte d’Ivoire. 
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Ces différences concernent le sentiment d’appartenance et le respect de l’unicité 

(Chung et al., 2020 ; Mor-Barak et Cherin, 1998). Effectivement, le Canada semble avoir 

créé des milieux de travail davantage inclusifs en reconnaissant les expériences de 

discrimination subie par les individus et en s’engageant à combattre ces iniquités (Ashburn-

Nardo et al., 2008). Le sentiment d’inclusion au Canada est aussi probablement influencé par 

des mesures organisationnelles, en instaurant des stratégies axées sur l’intégration des 

différences (Nishii et Rich, 2014) et plus généralement sur un certain nombre d’engagements 

en faveur de l’équité, de la diversité et de l’inclusion (Deschênes et al., 2023).  

En Côte d’Ivoire, la situation est différente, car les structures opèrent fréquemment 

sur la base d’un modèle inspiré de l’époque coloniale qui ne considère pas toujours les 

contextes locaux de l’organisation. Une tension se fait alors sentir entre le discours et les 

pratiques réellement mises en place (Gandaho, 2019). Ce manque de cohérence pourrait 

contribuer à entraver l’établissement d’un authentique sentiment d’inclusion au sein de 

l’organisation et dans les groupes de travail, bien que ce sentiment s’avère tout de même 

modéré. 

 

4.3.1 Comparaison selon le genre 

Les résultats de la présente étude montrent qu’en organisation, les femmes 

canadiennes (M=4,24) se sentent plus incluses que les femmes ivoiriennes (M=3,20). Il en 

est de même pour les hommes canadiens, qui présentent une moyenne plus élevée (M=4,04) 

que les hommes ivoiriens (M=3,35).  

En ce qui concerne l’équipe de travail, les femmes canadiennes se sentent davantage 

incluses dans leur équipe (M=4,38) par rapport aux femmes ivoiriennes (M=3,53). Cette 

tendance se retrouve également chez les hommes, avec une moyenne plus élevée pour les 

Canadiens (M=3,94) par rapport aux Ivoiriens (M=3,37). 
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Qui plus est, il ressort qu’au sein de l’organisation, les femmes canadiennes se sentent 

plus incluses que les hommes canadiens. En Côte d’Ivoire, ce sont plutôt les hommes qui 

indiquent un sentiment d’inclusion plus fort au sein de l’organisation que les femmes. Ce 

sentiment d’inclusion des femmes au Canada n’a pas été acquis du jour au lendemain, mais 

a évolué de manière progressive. En effet, la déconstruction des stéréotypes inconscients qui 

assignaient les femmes à des rôles d’exécutantes (Kumra, 2015 ; Levinson et Young, 2010) 

a grandement contribué à l’amélioration de la situation des femmes canadiennes. Bien que 

ces stéréotypes existent au Canada, ils tendent à diminuer avec le temps, alors qu’ils s’avèrent 

encore très présents en Côte D’Ivoire (OCDE, 2022). De plus, en Côte d’Ivoire, les femmes, 

dans un contexte culturel différent, sont plus susceptibles de connaître le chômage ou 

d’occuper des emplois précaires (Enquête Nationale sur l’emploi en Côte d’Ivoire, 2019). 

Même si c’est également le cas au Canada, le taux d’emploi des Ivoiriennes s’avère plus bas 

(51,3% selon l’Enquête Nationale sur l’emploi en Côte d’Ivoire, 2019) que celui des 

Canadiennes (61,5%, selon Statistique Canada, 2023a).  

Par ailleurs, l’instauration de plusieurs mesures organisationnelles favorisant le 

sentiment d'inclusion des femmes au Canada pourrait constituer un facteur explicatif de ces 

résultats, de même que l’adoption de législations favorisant l’équité salariale au fédéral3 et 

au provincial4. Par exemple, diverses mesures favorisant l’avancement professionnel 

(coaching, accompagnement et mentorat) (Goulden et al., 2009) pourraient contribuer à leur 

sentiment d’inclusion dans l’organisation. Il en va de même pour des mesures de conciliation 

entre le travail et la famille (Poilpot-Rocaboy et Kergoat, 2010), incluant les avancées en 

matière de congé parental (Lemière, 2005) Les résultats laissent envisager que, si le sentiment 

d’inclusion des professionnelles ivoiriennes au sein de leur organisation demeure plus faible 

que celui de leurs collègues masculins, des efforts sont à déployer pour mettre en place de 

telles mesures.  

 
3 LC 2018, ch. 27, art. 416) - Loi sur l’équité slariale. 

4 E-12.001 – Loi sur l’équité salariale. 
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Il ressort cependant des résultats que tant les professionnelles canadiennes que les 

professionnelles ivoiriennes obtiennent des scores plus élevés que leurs collègues masculins 

au regard de leur sentiment d’inclusion dans leur équipe de travail. Dans les deux pays 

étudiés, une amélioration progressive de la situation des femmes sur le marché du travail est 

observée. Cette évolution se manifeste par une augmentation de leur présence dans divers 

secteurs professionnels, ce qui pourrait contribuer à une plus grande reconnaissance de leurs 

compétences et de leurs points de vue au sein de leur équipe de travail.  

 

CONCLUSION DU CHAPITRE 

Pour conclure, ce chapitre a permis de réfléchir aux résultats de la présente recherche 

à la lumière de la littérature sur l’inclusion en milieu de travail. Il s’est intéressé non 

seulement aux différences au sein de chacun des pays à l’étude, mais également en adoptant 

une approche comparative entre le Canada et la Côte d’Ivoire. 

  



 

 



 

 

CONCLUSION GÉNÉRALE 

Cette recherche porte sur le sentiment d’inclusion des professionnels au Canada et en 

Côte d’Ivoire, en considérant le genre, et ce, tant au sein des organisations que des équipes 

de travail. La question de recherche suivante a guidé l’étude : qu’en est-il du sentiment 

d’inclusion des professionnels au Canada et en Côte d’Ivoire, selon le genre ? 

Pour y répondre, une approche quantitative descriptive a été adoptée. Un sondage a 

été transmis à un échantillon de professionnels au Canada et en Côte d’Ivoire. Plus 

spécifiquement, ce sont 246 répondants canadiens et 95 répondants ivoiriens qui ont rempli 

le questionnaire. Les résultats indiquent que le sentiment d’inclusion en organisation et au 

sein de l’équipe de travail est plus prononcé au Canada qu’en Côte d'Ivoire. Au Canada, les 

femmes ressentent un plus grand sentiment d’inclusion que les hommes, tant au sein de 

l’organisation que du groupe de travail. Cependant, en Côte d’Ivoire, la réalité est autre car 

le sentiment d’inclusion des femmes est plus fort que celui des hommes dans l’équipe de 

travail, tandis que les hommes se sentent plus inclus que les femmes au sein de l’organisation. 

Sur le plan théorique, cette étude se distingue par son originalité en comparant le 

sentiment d’inclusion entre les femmes et les hommes, et aussi entre des pays ayant des 

contextes culturels différents. En effet, les études sur le sentiment d’inclusion en milieu de 

travail demeurent peu nombreuses et ne s’attardent pas spécifiquement à la comparaison en 

fonction du genre ou du pays, à notre connaissance.  

Sur le plan pratique, la présente étude brosse un état des lieux de la situation actuelle 

et ouvre la voie à une réflexion sur les pratiques à mettre en place pour maintenir ou renforcer 

le sentiment d’inclusion, tant pour les femmes que pour les hommes. Cette réflexion revêt 

une importance particulière dans un contexte où des inégalités persistent encore en matière 

d’emploi selon le genre. 



 

65 

Malgré ses contributions, notre étude comporte quelques limites. Premièrement, les 

réponses issues de la collecte de données proviennent d’un questionnaire quantitatif 

descriptif distribué à un échantillon construit à partir d’une technique non probabiliste, ce qui 

restreint l’interprétation. En effet, l’échantillon n’est pas nécessairement représentatif des 

populations à l’étude et il n’est pas possible de généraliser les résultats. Sur le plan du genre, 

il aurait été préférable que l’échantillon soit constitué d’un nombre égal d’hommes et de 

femmes, ainsi que d’un nombre similaire de Canadiens et d’Ivoiriens, afin de permettre une 

comparaison plus équilibrée entre les groupes. De plus, la réalisation de tests statistiques 

aurait permis de déterminer si les différences observées entre les moyennes des groupes 

étaient statistiquement significatives ou si elles pouvaient être attribuées au hasard. Aussi, 

l’absence de répondants non-binaires en Côte d’Ivoire et le nombre de répondants non 

binaires au Canada ne permet pas d’analyser les différences qui les touchent au regard du 

sentiment d’inclusion. De plus, l’accès à des données qualitatives aurait permis de recueillir 

des récits détaillés sur le sentiment d’inclusion ainsi que les paramètres qui influencent ces 

perceptions. Si la présente étude brosse un portrait du sentiment d’inclusion, elle ne permet 

cependant pas de comprendre en profondeur le phénomène. 

Il est également à noter que l’étude prend place dans deux pays aux contextes socio-

économiques, politiques et culturels différents. Une autre limite repose donc sur le fait que 

les interprétations de l’inclusion peuvent varier en fonction de facteurs propres à chaque pays, 

comme les valeurs culturelles, les standards sociaux et l’historique. Puisque la littérature à 

ce jour porte essentiellement sur les pratiques d’inclusion en contexte occidental, il s’avère 

plus difficile d’interpréter les résultats obtenus en Côte d’Ivoire. Cependant, notre recherche 

permet de mettre en lumière la notion d’inclusion dans un pays d’Afrique, ce qui est rarement 

le cas. Il s’agit donc d’un autre apport de la présente étude. 

En considérant les résultats et les limites de notre étude, plusieurs pistes pour de 

futures recherches peuvent être envisageables. Il serait intéressant d’approfondir la 

compréhension concernant l’influence de la culture organisationnelle sur le sentiment 

d’inclusion des professionnels en Côte d’Ivoire et au Canada. Il pourrait également être 
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pertinent de faire une étude sur le rôle des stéréotypes de genre dans le sentiment d’inclusion, 

notamment en évaluant les stéréotypes qui sont les plus répandus dans chaque pays et 

comment ils influencent le sentiment d’inclusion des professionnels et des professionnelles 

au Canada et en Côte d’Ivoire. Qui plus est, il serait pertinent d’explorer plus en profondeur 

les différences entre les hommes et les femmes et de tenter de les expliquer, notamment en 

ayant recours à des méthodologies qualitatives. 

 

 

 



 

 

ANNEXES 

QUESTIONNAIRE DE RECHERCHE 

 
Chère répondante, 
Cher répondant, 
 
 
Nous vous invitons donc à remplir un questionnaire qui requiert environ 15 minutes de votre 
temps. Les données collectées sont entièrement confidentielles. En participant à cette étude, 
vous contribuerez à outiller votre employeur et les gestionnaires n matière de pratiques de 
gestion des ressources humaines inclusives. 
 
Merci de répondre au questionnaire avant le 26 février 2024. 
 
Si vous avez des questions, communiquez avec madame Andrée-Anne Deschênes, 
professeure à l’Université du Québec à Rimouski (UQAR), campus de Lévis, par courriel : 
[andree-anne_deschenes@uqar.ca] ou par téléphone : 1 800 463-4712, poste 3206 (sans 
frais). 
 
Avec nos sincères remerciements ! 
 
Ce projet de recherche a été approuvé par le Comité d’éthique de la recherche de l’UQAR 
(CERUQAR) (numéro d’approbation CÉR-2024-359). 
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Section 1. L’inclusion en milieu de travail 

Cette série de questions porte sur le sentiment d’inclusion au sein de votre organisation et de 

votre équipe de travail. 

  

1. Dans quelle mesure êtes-vous en accord avec les énoncés suivants relatifs à votre 

sentiment d’inclusion au sein de votre organisation ? [Échelle allant de 1) Fortement en 

désaccord à 5) Fortement en accord] 

  

Le terme organisation réfère à votre organisation comme employeur, dans l’ensemble. 

o Je suis traité·e comme un·e membre important·e de mon organisation. 
o Je sens que j’ai une place au sein de l’organisation.  
o Je suis en relation avec les personnes au sein de mon organisation. 
o Je crois que mon organisation est l’endroit où je suis censé·e être.  
o Je sens que les gens se soucient vraiment de moi dans mon organisation. 
o Dans mon organisation, je peux apporter des aspects de ma personnalité que d’autres 

membres de l’organisation n’ont pas en commun avec moi. 
o Les membres de mon organisation de travail m’écoutent même si mes points de vue 

sont divergents.  
o Au travail, je suis à l’aise pour d’exprimer des opinions qui divergent de celles des 

autres membres de l’organisation.  
o Je peux partager une perspective sur le travail qui diffère de celle des membres de 

l’organisation. 
o Lorsque la perspective de l’organisation devient trop étroite, je suis en mesure 

d’apporter un nouveau point de vue. 

  

2. Dans quelle mesure êtes-vous en accord avec les énoncés suivants relatifs à votre 

sentiment d’inclusion au sein de votre équipe de travail? [Échelle allant de 1) Fortement 

en désaccord à 5) Fortement en accord] 

  

Le terme équipe de travail réfère à vos collègues de travail immédiats, soit votre équipe 

de travail restreinte et immédiate. 

o Je suis traité·e comme un·e membre important·e de mon équipe de travail. 
o Je sens que j’ai une place au sein de mon équipe. 
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o Je suis en relation avec les collègues de mon équipe. 
o Je crois que mon équipe est l’endroit où je suis censé·e être.  
o Je sens que les gens se soucient vraiment de moi dans mon équipe. 
o Je peux apporter des aspects de moi-même à mon équipe que les autres membres du 

groupe n’ont pas en commun avec moi.  
o Les membres de mon équipe travail m’écoutent même si mes points de vue sont 

divergents.  
o Au travail, je suis à l’aise pour d’exprimer des opinions qui divergent de celles de 

mon équipe. 
o Je peux partager une perspective sur le travail qui diffère de celle des membres de 

mon équipe. 
o Lorsque la perspective de mon équipe devient trop étroite, je suis en mesure 

d’apporter un nouveau point de vue. 

  

Section 2. Votre profil et le profil de votre organisation 

Cette deuxième section porte sur votre profil sociodémographique et sur les caractéristiques 

de votre organisation. 

  

3. Quel âge avez-vous ? 

________ ans 

  

4. Vous vous identifiez comme : 

o Un homme 

o Une femme 

o Une personne non binaire 

o Je préfère ne pas répondre 

  

5. Quelle est la composition de votre ménage ? 

o Personne seule, sans enfant 

o Personne seule, avec enfant(s) 

o En couple, sans enfant 
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o En couple, avec enfant(s) 

o Je préfère ne pas répondre 

 

6. Avez-vous des responsabilités de proche aidance ?  

Un ou une proche aidant·e est toute personne qui apporte un soutien à un ou à plusieurs 

membres de son entourage qui présentent une incapacité temporaire ou permanente de 

nature physique, psychologique, psychosociale ou autre, peu importe leur âge ou leur milieu 

de vie, avec qui elle partage un lien affectif, familial ou non. 

  

o Oui 

o Non 

o Je préfère ne pas répondre 

  

 

Merci de votre précieuse collaboration ! 
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